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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. Les services représentent le principal secteur de l'économie jordanienne.  Dans le cadre de l'AGCS, la Jordanie a souscrit lors de son accession d'importants engagements portant sur quelque 110 sous-secteurs des services.  Elle a également inscrit dans sa liste des exemptions de l'obligation NPF pour 12 mesures.  Les limitations en matière de participation étrangère au capital ont été progressivement éliminées dans de nombreux sous-secteurs de services, notamment dans les télécommunications et les assurances.  Toutefois, aucun engagement n'a été pris en ce qui concerne les services postaux, les services de transport ferroviaire et routier et certains services environnementaux, audiovisuels et commerciaux.  Il existe également des restrictions (par exemple des limitations concernant la participation étrangère ou des exigences en matière de nationalité jordanienne) qui visent à préserver le contrôle ou l'influence de la Jordanie dans certains sous‑secteurs.  Ces exceptions concernent en particulier les services fournis aux entreprises, y compris les services professionnels, les services de construction et d'ingénierie, les services de distribution en gros et au détail, les restaurants, la restauration en vol, les agences de voyages et voyagistes, les hôpitaux et le transport maritime.

2. Le sous-secteur des services financiers de la Jordanie a été ouvert à la concurrence étrangère, malgré certaines exceptions (notamment en ce qui concerne les prescriptions de nationalité).  Le cadre réglementaire relatif aux services bancaires a été considérablement renforcé depuis l'accession.  Les services de télécommunication ont été libéralisés conformément aux engagements de la Jordanie au titre de l'AGCS, et l'opérateur en place, la Société jordanienne des télécommunications, a été privatisé.  Les réformes ont porté depuis lors sur le cadre réglementaire et sur l'accroissement de la pénétration des services, y compris les services de télécommunication mobile et d'Internet.  La modernisation et la déréglementation sont les objectifs fondamentaux de la politique relative aux services de transport.  Le secteur du tourisme joue un rôle très important dans l'économie mais fait face à une forte concurrence régionale;  la stratégie de la Jordanie dans ce domaine vise à exploiter certains créneaux haut de gamme en faisant fond sur l'attrait exercé par les sites et paysages historiques tels que Pétra et la mer Morte.
3. La Jordanie dépend presque totalement des importations de pétrole et de produits pétroliers, ainsi que des importations de gaz et d'électricité pour satisfaire ses besoins énergétiques.  Afin de diversifier les sources d'approvisionnement, le sous-secteur de l'énergie fait actuellement l'objet d'une modernisation majeure comprenant la mise en œuvre du Plan directeur de la Jordanie en matière d'énergie pour 2007-2020.  Des efforts particuliers sont actuellement déployés pour mettre en valeur le schiste bitumineux en tant que source d'énergie locale.  La Jordanie possède de vastes réserves de schiste bitumineux susceptibles de générer du pétrole et de l'électricité, mais leur exploration n'a pas encore atteint le stade de l'exploitation commerciale.  Elle est également l'un des principaux producteurs et exportateurs mondiaux de phosphate et de potasse.

4. Le raffinage du pétrole, principale industrie de la Jordanie, est en cours de restructuration et de déréglementation.  Le monopole de droit de la Société jordanienne de raffinage du pétrole a pris fin en mars 2008.  Les pouvoirs publics ont également adopté des mesures visant à éliminer progressivement les subventions sur le pétrole et les produits pétroliers qui constituaient une importante charge budgétaire.  En février 2008, ils ont supprimé pratiquement toutes les subventions restantes, ce qui a entraîné une augmentation notable des prix des carburants.  L'industrie textile connaît un développement rapide, profitant des préférences commerciales au titre de l'initiative des Zones industrielles qualifiées des États‑Unis.  L'industrie pharmaceutique jordanienne est spécialisée dans la production de produits génériques de marque, principalement pour l'exportation.
5. La Jordanie est massivement tributaire des importations d'aliments pour animaux, notamment en ce qui concerne l'orge qui est subventionnée en tant d'aliment destiné aux producteurs de bétail ovin et caprin.  La consommation de pain est également subventionnée par l'État.  Confrontés à la perspective d'un déficit croissant de la balance commerciale agricole, les pouvoirs publics encouragent l'investissement privé dans ce secteur.  Cependant, les contraintes structurelles, notamment la taille réduite des exploitations, la pression sur les terres exercée par une rapide urbanisation, les faiblesses du système de commercialisation et la pénurie d'eau d'irrigation, ont freiné le développement du secteur.  La rareté de l'eau et l'absence d'énergie locale sont le talon d'Achille de l'économie jordanienne.  Du fait de la précarité des ressources en eau, le secteur reçoit actuellement une attention particulière des bailleurs de fonds internationaux.  Une série de projets d'approvisionnement et de conservation de l'eau sont en cours d'exécution afin de maîtriser le déficit chronique de cette ressource.  Toutefois, les droits que perçoit le gouvernement pour la fourniture du service d'eau ne sont pas encore proportionnés au coût de ce service dans tous les secteurs économiques.  Conformément à la politique actuelle, les ressources hydriques, principalement utilisées par le secteur agricole, sont réattribuées à d'autres secteurs dont on attend une rentabilité plus élevée.  Les tarifs NPF appliqués aux importations de produits agricoles (définition de la CITI, révision 2) sont de 16,7% en moyenne, et le soutien interne est composé de mesures de la catégorie verte et de subventions aux intrants.
2) Agriculture et activités connexes

i) Caractéristiques principales

6. La Jordanie est un petit pays de 8,93 millions d'hectares, qui souffre d'une insuffisance d'eau chronique et de précipitations irrégulières.  Environ 90% de la superficie du pays se trouve en zone semi-désertique (la Badia).  Dans ces parcours naturels arides, le pastoralisme ovin et caprin est le principal soutien de la population.  En 2006, 3% seulement des terres étaient vouées aux cultures et un tiers de la superficie cultivée était irrigué.
  Dans la vallée du Jourdain (qui compte environ 33 000 hectares irrigués), la douceur du climat favorise la production de légumes et de fruits tout au long de l'année, bien que des vagues de froid dévastatrices ne soient pas rares.

7. Dans l'ensemble, la possibilité d'utiliser plus efficacement les terres agricoles en Jordanie est limitée par la petite taille et le morcellement croissant des exploitations:  60% de celles-ci avaient moins de 3 hectares en 1997;  7% avaient plus de 10 hectares;  et la dimension moyenne des exploitations a diminué avec le temps.  La loi sur les terres de la vallée du Jourdain a été modifiée dans les années 90, autorisant une prolongation des baux ruraux de dix à 30 ans et incitant ainsi les producteurs à réaliser des investissements et à développer leurs exploitations.

8. La tomate est de loin la principale culture de plein champ en Jordanie et représentait un quart du volume de la production agricole totale en 2006.  Parmi les autres cultures importantes figurent les pommes de terre, les olives, les concombres, les agrumes et les pastèques.  La culture de l'olivier est enracinée dans la tradition.  La Jordanie produit également du blé dur mais pas de blé tendre.  La production nationale est très insuffisante pour répondre à la demande de blé et de produits à base de blé.  La consommation de pain est subventionnée (encadré IV.1).  Certains agriculteurs se lancent dans la production de fleurs coupées et d'autres produits agricoles non traditionnels.
	Encadré IV.1:  Subventions alimentaires
La Jordanie subventionne de longue date le prix des aliments afin que les produits de base, en particulier le pain, le sucre, le riz, le lait et l'huile d'olive, soient accessibles aux segments les plus défavorisés de la population.  Dans le passé, le gouvernement a utilisé divers instruments pour contrôler et subventionner le prix des produits alimentaires, y compris des prix plafonds, la fixation de prix à marge fixe, des systèmes de coupons et des subventions en espèces.  Les prix à la consommation de la plupart des produits alimentaires sont maintenant déterminés par le marché, avec toutefois quelques exceptions:  le blé, la farine de blé, le son et le pain arabe (chapitre III 4) ii)).
La Jordanie produit du blé dur mais pas de blé tendre.  La production nationale (22 900 tonnes en 2006) est loin de satisfaire la demande de blé et de produits à base de blé.  Les importations ont augmenté et atteignaient près de 600 000 tonnes en 2006.  Le blé importé est habituellement du blé hard winter qui sert à la production du pain arabe plat, qui est le type de pain le plus courant en Jordanie.  La totalité de la farine de blé tendre, utilisée pour la confection des gâteaux et des biscuits, est également importée.  Bien qu'il ne jouisse pas de droits exclusifs en matière de commerce, le gouvernement est, de facto, l'unique importateur de blé et de farine de blé (ainsi que d'orge):  il a supplanté le commerce privé en raison de sa politique de subventionnement du blé.
Le prix du pain au détail est soumis à un plafond de 0,16 dinar jordanien le kg, ce qui, aux prix internationaux actuels, implique une subvention par unité de près du double de cette valeur.  Jusqu'à l'année dernière, la subvention était accordée sur tous les types de son et de farine de blé utilisés pour l'élaboration du pain ainsi que des pâtisseries.  Du fait de cette politique non sélective, les avantages de la subvention se sont étendus aux boulangeries qui vendaient des galettes, des pâtisseries et d'autres produits de boulangerie dont les prix n'étaient pas contrôlés par les pouvoirs publics.  L'industrie boulangère est devenue l'une des branches de production les plus dynamiques du pays:  il existe actuellement près de 1 900 boulangeries dans le pays.
Par suite de la flambée des prix internationaux du blé et de la farine de blé, les subventions sont devenues un fardeau considérable pour les finances publiques.  Les dépenses budgétaires au titre des subventions au blé et au son sont passées de 17,4 millions de dinars jordaniens en 2001 à 39,4 millions en 2006, pour atteindre 114,5 millions en 2007.

	Au vu de cette situation, le gouvernement a libéralisé en novembre 2007 les prix de la farine raffinée, appelée localement la farine "zéro".  La farine raffinée utilisée pour confectionner des galettes, pâtisseries et autres produits de boulangerie est à présent vendue au prix international.  Toutefois, le prix du pain est toujours subventionné.  En conséquence, la consommation de la plupart des produits de boulangerie a chuté tandis que la consommation de pain montait en flèche.


9. Les forêts, qui appartiennent en majorité à l'État, couvraient moins de 1% de la superficie de la Jordanie en 2001.  La dernière campagne nationale de reboisement a eu lieu en 2006 et le Ministère de l'agriculture prévoit d'en mettre en œuvre une nouvelle.  La production de poisson est faible et provient principalement de fermes aquacoles en eaux intérieures.
  Les importations de poissons (y compris les crustacés) se montaient à 19,1 millions de dinars jordaniens en 2006.

10. La balance commerciale agricole de la Jordanie est négative depuis des décennies, mais, ces dernières années, le déficit a enregistré une augmentation brutale (graphique IV.1).  La Jordanie est un importateur net majeur d'aliments du bétail:  les quantités importées, principalement de l'orge, sont en augmentation (tableau AIV.1).  L'orge est cultivée à petite échelle;  les importations de ce produit ont augmenté, passant de 22 millions de dinars jordaniens en 2002 à 100 millions (877 000 tonnes) en 2006, ce qui fait de la Jordanie le quatrième importateur mondial d'orge après l'Arabie saoudite, la Chine et le Japon.
  L'utilisation de l'orge en tant qu'aliment du bétail fait l'objet d'une subvention du gouvernement.  La Jordanie importe la totalité de ses besoins en riz et en sucre, qui ne sont pas produits dans le pays.  Les principaux produits agricoles d'exportation en 2006 ont été les suivants:  tomates, animaux vivants de l'espèce ovine, concombres, aubergines, poivrons, animaux vivants de l'espèce caprine, courges et choux-fleurs.
  En 2005, plus de 90% des exportations agricoles étaient destinées aux pays de la zone panarabe de libre-échange.
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11. La Jordanie bénéficie d'une aide alimentaire depuis un certain nombre d'années.  En 2006, elle a reçu 107 000 tonnes de céréales dans le cadre d'un programme d'aide alimentaire des États‑Unis.
  En 2005, le Comité de l'agriculture de l'OMC a accepté une demande déposée par la Jordanie qui souhaitait figurer sur la liste des pays importateurs nets de produits alimentaires afin d'être admissible aux avantages prévus par la Décision ministérielle de Marrakech sur les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.

ii) Politique agricole

12. La Jordanie se caractérisait par une longue tradition de protectionnisme et de subventions aux producteurs avant qu'elle ne commence à libéraliser le commerce des denrées agricoles en 1994, dans le cadre d'un programme d'ajustement structurel.  À la suite de ce programme, des mesures de libéralisation ont été prises en préparation de l'accession à l'OMC.  Les subventions à l'eau d'irrigation et aux aliments pour les animaux ont été réduites, et les monopoles d'importation détenus par le Ministère de l'approvisionnement, pour les produits alimentaires essentiels, et par la Société de commercialisation et de transformation des produits agricoles, pour les fruits et légumes, ont été abolis.  Les restrictions quantitatives et les approbations préalables relatives aux importations ont été supprimées.

13. La politique agricole de la Jordanie a pour but essentiel de garantir la sécurité alimentaire.  Les subventions à la consommation, concernant notamment le pain, figurent parmi les mesures mises en place pour faire en sorte que les produits alimentaires restent accessibles aux segments défavorisés de la population.  Les droits d'importation peuvent également faire l'objet de réductions dans le même but.  Ainsi, au début de l'année 2008, les droits d'importation d'une sélection de produits alimentaires ont été ramenés à zéro afin d'atténuer l'impact social et les pressions inflationnistes découlant de l'augmentation récente des prix internationaux des produits alimentaires.  Un programme spécial de sécurité alimentaire, doté d'un budget de 37 millions de dinars jordaniens, a été mis en place pour la période 2004-2010 pour améliorer la sécurité alimentaire des foyers ruraux défavorisés, y compris par le biais d'une amélioration de la gestion de l'eau au niveau de l'exploitation agricole et de l'intensification et de la diversification de la production grâce à des systèmes intégrés de production végétale et de production animale.

14. En 2002 le gouvernement a adopté une Stratégie nationale de développement agricole, en vigueur jusqu'à 2010.  La stratégie vise notamment à créer un environnement favorable à l'investissement du secteur privé dans le secteur agricole, à améliorer la transformation et la commercialisation des produits agricoles, et à préserver les ressources naturelles de la Jordanie.  Conjuguée à une amélioration des opportunités d'emploi et des revenus, cette stratégie a pour objectif d'augmenter la contribution du secteur au PIB (tableau IV.1 et graphique IV.1) et de réduire le déficit de la balance commerciale agricole.  La moyenne simple des tarifs NPF appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC) est de 17,1% (2008), contre une moyenne simple des taux consolidés de 23,9% (tableau III.1).  Si l'on utilise la définition de la CITI (révision 2), les tarifs NPF sont de 16,7% en moyenne sur les produits agricoles.
Tableau IV.1

Quelques indicateurs du secteur agricole, 2003-2007
	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Valeur ajoutée à prix courants (millions de JD)
	178,3
	202,1
	246,2
	274,5
	312,4

	Taux de croissance à prix constants (en %)
	12,3
	11,0
	-0,1
	0,9
	-3,3

	Déflateur du secteur agricole (1994 = 100)
	79,9
	81,6
	99,5
	110,0
	129,5

	Indice de quantité des exportations de produits agricoles (1994 = 100)
	126,1
	159,2
	208,4
	194,1
	192,7

	Indice de prix des exportations de produits agricoles (1994 = 100)
	138,2
	136,5
	146,2
	179,4
	226,1

	Nombre d'entreprises agricoles enregistrées
	40
	55
	100
	221
	399

	Capital des entreprises agricoles enregistrées (millions de JD)
	1,4
	20,2
	82,9
	265,6
	313,8


Source:
Banque centrale de Jordanie, Annual Report 2006 et 2007.

15. Dans le cadre des engagements souscrits au moment de son accession, la Jordanie est convenue de réduire de 13,3% le soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges, mesuré au moyen de la MGS totale, sur une période de mise en œuvre de six ans commençant en 2000.  La MGS finale consolidée, effective à partir de 2006, est de 1,33 million de dinars jordaniens.  La MGS totale courante notifiée de la Jordanie était de minimis (2001, 2003), ou très en deçà du niveau d'engagement applicable concernant la MGS totale annuelle (2000, 2002 et 2004).
  Les principaux instruments de soutien interne notifiés étaient les services gouvernementaux, le soutien des prix (pour le blé et l'orge), et les subventions aux intrants.  Les dépenses au titre des mesures de la catégorie verte se sont élevées à 11,4 millions de dinars jordaniens en 2002 et à 29,7 millions en 2003.  Des subventions ont été octroyées pour l'eau d'irrigation et les aliments du bétail.  En 2000-2002, la Jordanie a également demandé une exemption concernant certaines subventions aux investissements et aux intrants conformément aux dispositions en matière de traitement spécial et différencié de l'article 6:2 de l'Accord sur l'agriculture.  Les subventions à l'exportation des produits agricoles ont été consolidées à zéro et, selon les autorités, aucune subvention à l'exportation n'a été accordée depuis l'accession de la Jordanie.

16. Selon les autorités, le programme d'achat de blé et d'orge, en vertu duquel le gouvernement achète ces produits sur le marché intérieur aux prix du marché international pour les revendre à des prix subventionnés (encadré IV.1), a été maintenu.  La Jordanie maintient une réserve stratégique de produits alimentaires, administrée par le Ministère de l'industrie et du commerce (Loi n° 18 de 1998 sur l'industrie et le commerce).  La politique en matière de réserves alimentaires a pour objectif de garantir six mois de consommation interne de blé et deux mois de consommation interne d'orge.  En outre, des "précommandes" équivalant à deux mois de consommation interne de blé et d'orge sont émises sur les marchés internationaux.
17. Les revenus issus de l'activité agricole sont exonérés de l'impôt sur le revenu (articles 7a à 15 de la Loi n° 57 de 1985 relative à l'impôt sur le revenu).  L'aide en cas de catastrophes naturelles affectant l'agriculture est fournie selon les besoins.  À la suite d'une grave gelée en janvier 2008, le gouvernement a débloqué 10 millions de dinars jordaniens pour indemniser en partie les agriculteurs des pertes de récoltes;  selon les autorités, les versements totaux à titre d'indemnisation atteindront un maximum d'un tiers du coût de production.
iii) Principaux sous-secteurs

a) Fruits et légumes

18. L'horticulture est un sous-secteur important de l'économie jordanienne et une source substantielle de devises.  Les fruits et les légumes occupaient, en 2007, le troisième rang des produits d'exportation de la Jordanie, après les textiles et les produits médicaux et pharmaceutiques.
  La plus grande partie de la production de fruits et légumes est consommée dans le pays;  toutefois, selon le produit, des quantités considérables sont exportées.  C'est le cas des tomates, principale culture jordanienne, dont plus de la moitié de la production nationale a été exportée en 2006 (tableau IV.2).

19. La production de légumes a atteint 1,45 million de tonnes en 2006 et la production de fruits, y compris les olives, a été de 456 000 tonnes.  Pratiquement la totalité des superficies maraîchères était irriguée (42 300 hectares).  Le système de production prédominant pour les légumes est la culture en plein champ avec irrigation goutte-à-goutte, bien que les tunnels en plastique et les serres munies de systèmes goutte-à-goutte soient de plus en plus répandus.  Concernant la production fruitière, près de 40% des 86 000 hectares de vergers étaient irrigués en 2006.

Tableau IV.2

Principaux fruits et légumes, 2006
	
	Production
(milliers de
 tonnes)
	Importations
(milliers de
 tonnes)
	Valeur des importations
(millions de JD)
	Exportations
(milliers de 
tonnes)
	Valeur des exportations
(millions de JD)

	Tomates
	545,6
	0
	0
	304,5
	72,5

	Pommes de terre
	160,0
	26,4
	5,5
	13,5
	3,0

	Olives
	146,8
	0
	0
	2,7
	..

	Concombres
	142,7
	0
	0
	55,6
	21,4

	Agrumes
	139,2
	25,6
	..
	11,4
	..

	Aubergines
	95,6
	0
	0
	44,5
	11,1

	Pastèques
	91,9
	3,9
	1,0
	11,3
	4,2

	Choux-fleurs
	63,4
	0
	0
	17,1
	6,7

	Courges
	61,8
	0
	0
	23,8
	8,1

	Pommes
	46,4
	5,5
	2,3
	1,7
	1,5

	Bananes
	42,1
	9,6
	3,4
	0
	0


..
Non disponible.
Source:
Département des statistiques, Agricultural Statistics, juillet 2007.
20. Les subventions à l'eau accordées aux producteurs agricoles ont diminué, passant d'environ 4 millions de dinars jordaniens en 2000-2001 à 1,8 million en 2004.
  Bien qu'elle soit l'une des ressources les plus limitées de la Jordanie, l'eau est encore subventionnée.  Le gouvernement ne prévoit pas de supprimer les subventions à l'eau dans le secteur agricole.  Les principaux bénéficiaires en sont les producteurs de la vallée du Jourdain où se concentre l'agriculture irriguée (section 2) iv)).
21. La stratégie actuelle de la Jordanie en matière de développement agricole fixe des objectifs ambitieux aux exportations de produits horticoles.  Les autorités considèrent que certaines zones, particulièrement la vallée du Jourdain, présentent un avantage comparatif qui n'est pas pleinement exploité en ce qui concerne la production durant les mois d'hiver.  Le Ministère de l'agriculture a toutefois reconnu que le système actuel de commercialisation ne permet pas de réaliser de telles exportations.  L'infrastructure destinée aux opérations post-récolte est inadéquate et les services de soutien, tels que les services de vulgarisation et d'information relative aux marchés, sont inexistants.  Dans l'ensemble il est difficile d'écouler la production jordanienne sur de nouveaux marchés, notamment en Europe, exception faite de la production hors saison.

22. Le Projet de promotion des exportations horticoles et de transfert de technologie a été lancé en 2003 sous l'égide de la Société de développement des entreprises de Jordanie (chapitre III 3) iv)).  Financé par un prêt de la Banque mondiale au gouvernement jordanien, le projet a pour objectif principal d'augmenter les exportations de produits horticoles grâce à une série de mesures comprenant des tests de qualité, la certification des exportations, le financement des transferts de technologie, ainsi que d'autres mesures de renforcement des capacités des petits et moyens agriculteurs.  Le projet vise en outre à favoriser l'agriculture sous contrats entre les grands agriculteurs commerciaux et les petits et moyens producteurs (plantations "satellites") dans le but d'améliorer les pratiques agricoles et la qualité de la production des petits et moyens producteurs, de produire des volumes suffisants pour les marchés sélectionnés et d'exploiter les liens commerciaux directs existant entre certains grands agriculteurs et les acheteurs étrangers.

23. Les tarifs NPF appliqués aux légumes varient entre 0 et 30%, la moyenne simple étant de 16,7% (tableau AIII.1).  Le tarif NPF de 30% appliqué aux tomates et aux concombres est proche de la limite supérieure bien que les indices d'auto‑approvisionnement de ces produits dépassent largement 100% (tableau AIV.1).  Les tarifs d'importation des fruits varient entre 10 et 35%, la moyenne simple étant de 25,6%.  Le tarif NPF appliqué aux importations d'oranges est de 35%, de mai à la fin du mois de février.  Les importations de bananes, de raisins et de pommes sont soumises à des droits mixtes qui sont encore plus élevés (tableau III.2).
b) Élevage

24. Avec une production d'environ 615 millions de dinars jordaniens, le sous-secteur de l'élevage représentait 63% de la production agricole totale en 2003.  Les volailles pesaient environ 21% du produit agricole brut, suivies par les œufs (10%), les animaux de la race ovine (6%), le lait de vache (6%), le lait de brebis (4%) et les animaux de la race caprine (3%).

25. Le bétail ovin est l'élément fondamental du sous-secteur (tableau IV.3):  la race Awassi, qui est la plus répandue, a un triple usage:  production de viande, de lait et de laine.  Les principales races locales de l'espèce caprine sont les races Baladi et Shami.  L'importance sociale du pastoralisme se manifeste particulièrement dans les zones marginales où aucun investissement substantiel n'a été réalisé.  Dans ces régions, les ovins et les caprins sont exploités par des éleveurs nomades (ou semi‑nomades);  les animaux pâturent sur les parcours, s'alimentent de sous-produits des récoltes (paille) et reçoivent des aliments du bétail en hiver, lorsque cela est nécessaire.  Il existe également des systèmes de production plus sédentaires (semi-extensifs) et intensifs dans lesquels les pâturages naturels sont complétés par des aliments du bétail.
  Le commerce des animaux vivants des espèces ovine et caprine est dynamique en Jordanie.  Une grande partie des exportations d'ovins correspond à des réexportations.

Tableau IV.3

Élevage, 2006
	Nombre de têtes de bétail (milliers)
	

	
de l'espèce ovine
	1 972

	
de l'espèce caprine 
	474

	
de l'espèce bovine 
	69

	Emploi dans le sous-secteur de l'élevage
	

	
Total
	53 420

	
Main-d'œuvre familiale
	40 910

	Production (millions de JD)
	

	
Production animale totale 
	484,9

	
Exploitations de bétail ovin et caprin, et exploitations de bétail bovin non organisées 
	173,6

	
Exploitations avicoles 
	160,2

	
Exploitations de bétail bovin organisées 
	57,1


Source:
Département des statistiques de Jordanie, Agricultural Statistics, juillet 2007.

26. Les systèmes modernes de production avicole et laitière à forte intensité de capital dépendent dans une large mesure des importations de céréales fourragères et d'aliments concentrés, ainsi que des cultures fourragères irriguées (trèfle).  La Jordanie est autosuffisante en viande de volaille depuis quelques années (tableau AIV.1).

27. Le sous-secteur de l'élevage reçoit de l'aide sous la forme d'une subvention aux aliments pour animaux (orge, son de blé) qui sont achetés par le gouvernement, principalement à l'étranger mais aussi sur le marché intérieur, puis vendus aux éleveurs à prix réduit.  Depuis juillet 2007, seuls les producteurs d'ovins et de caprins reçoivent cette subvention;  les producteurs de bovins et les aviculteurs ont cessé d'y avoir droit.  L'orge est actuellement vendue aux éleveurs à 150 dinars jordaniens la tonne dans la limite d'un plafond mensuel de 10 kg par animal.  Dans la mesure où les prix à l'importation sont d'environ 330 dinars jordaniens la tonne (février 2008), le gouvernement envisage de modifier la manière dont l'aide est apportée aux éleveurs.  Les subventions totales à l'orge sont passées de 37,1 millions de dinars jordaniens en 2006 à 86,9 millions en 2007;  la subvention au son de blé a atteint 8,4 millions de dinars jordaniens en 2007.
28. L'infrastructure de la Jordanie en matière de commercialisation des animaux, y compris les abattoirs et les marchés de gros, est insuffisante selon la Stratégie nationale de développement agricole 2002‑2010.
  La construction d'un nouvel abattoir à Amman devait commencer en 2003.  Le Ministère de l'agriculture est chargé de l'octroi de licences aux abattoirs;  les licences sont renouvelables chaque année, en fonction d'une visite sur site effectuée par des spécialistes du Ministère de l'agriculture.  La viande produite localement et importée doit provenir d'un abattage halal
;  les expéditions de viande importée doivent être certifiées comme provenant d'animaux abattus conformément aux procédures islamiques halal.  Le certificat est normalement délivré par le centre islamique du pays exportateur.

29. Les tarifs NPF appliqués dans le sous-secteur de l'élevage varient entre 0 et 30%, la moyenne simple étant de 5% pour les animaux vivants et de 12,9% pour la viande (y compris les abats comestibles).  Les tarifs d'importation sont de 5% sur la viande bovine, la viande d'agneau et la viande caprine (SH 0201/0202/0204) à l'exception de la viande hachée pour hamburgers (21%)
;  ils sont de 22% sur la viande de porc (SH 0203) et de 0 à 30% sur la viande de volaille (SH 0207).  Les animaux des espèces bovine, ovine et caprine vivants sont assujettis à des droits mixtes (tableau III.2).
3) Industries extractives, électricité et eau

i) Minéraux
30. La Jordanie figure parmi les principaux exportateurs mondiaux de potasse et de phosphate:  elle était le sixième producteur et le deuxième exportateur de roches phosphatées au niveau mondial en 2005.
  Les gisements de potasse de la Jordanie sont situés sur les rives nord de la mer Morte.
  On estime que les gisements de phosphate du pays s'étendent sur 60% du territoire national, à différentes profondeurs.
  L'Administration des ressources naturelles (NRA) est l'organisme de réglementation qui supervise l'exploration et l'exploitation des ressources minérales et des hydrocarbures (pétrole, gaz, schiste bitumineux) de la Jordanie.
  La NRA relève du Ministère de l'énergie et des ressources minérales.
31. La Constitution jordanienne autorise les étrangers à investir dans le secteur des industries extractives dans le cadre d'accords spéciaux conclus avec la NRA, et leur accorde des permis d'exploration, des licences de prospection et des droits d'extraction minière.
  Les accords doivent être ratifiés par le Parlement au moyen de lois spéciales.
  Les droits d'extraction minière sont accordés pour une période maximale de 30 ans et sont renouvelables.  L'investissement étranger a accès à la pleine propriété dans le secteur des industries extractives;  toutefois les mines doivent avoir un administrateur de nationalité jordanienne.
  La NRA accorde des permis en cas de découverte de minéraux en quantités commerciales et octroie des droits d'extraction minière prioritaires pour une durée de deux ans.

32. Le régime fiscal du secteur des industries extractives (y compris les hydrocarbures) comprend un impôt sur le revenu de 15% et des redevances (appliquées aussi bien aux minerais métalliques qu'aux hydrocarbures) liées au prix du produit concerné sur le marché mondial.  Les exportations de produits des industries extractives sont assujetties à des droits (tableau III.9).

33. La Société arabe de la potasse (APC) a été créée en 1956 pour extraire, fabriquer et commercialiser ces ressources.  Elle bénéficie d'une concession qui lui octroie le droit exclusif d'exercer ces activités jusqu'en 2058.  L'APC a été partiellement privatisée et l'actionnaire majoritaire est la Potash Corporation of Saskatchewan (chapitre III 4) iii)).  Elle est l'un des principaux producteurs et exportateurs mondiaux de potasse (tableau IV.4).  La production de potasse est essentiellement axée sur l'exportation, bien que la société fabrique également des engrais par l'entremise de coentreprises en Jordanie (section 4) ii) d)).  Les principaux marchés d'exportation de potasse de l'APC en 2006 étaient l'Inde (29%), la Malaisie (13%), l'Indonésie (9%) et la Chine (7%).
Tableau IV.4

Principales industries extractives, 2002-2006

(en millions de JD)

	
	Ventes 2002
	Ventes 2003
	Ventes 2004
	Ventes 2005
	Ventes 2006

	
	Locales 
	Exportations
	Locales 
	Exportations
	Locales 
	Exportations
	Locales 
	Exportations
	Locales 
	Exportations

	Potasse
	2,9 
	136,9 
	5,5 
	145,0 
	7,7 
	163,7 
	14,5
	209,3 
	18,6
	198,5 

	Phosphate
	42,3 
	96,5 
	39,7 
	90,8 
	43,6 
	117,7 
	46,2 
	119,0 
	50,4 
	112,6 

	Brome
	..
	..
	..
	..
	..
	40,5 
	..
	78,5 
	..
	83,9 


..
Chiffres non disponibles.
Source:
Administration des ressources naturelles de Jordanie, Mining Sector Performance during 2006, Amman.

34. La Société jordanienne des phosphates (JPMC) s'est vu accorder en 1968 des droits exclusifs d'extraction minière pour l'exploitation des gisements de phosphate en Jordanie.  La société exploite trois mines de phosphate (Al Hassa, Al Abiad et Al Eshidiya).  Des terminaux ferroviaires relient les mines au port d'Aqaba où la JPMC possède un complexe de fabrication d'engrais.  L'entreprise détient également des droits exclusifs à durée indéterminée pour importer, stocker et vendre les matières explosives utilisées pour l'exploitation des mines et des carrières.  La JPMC a fait l'objet d'une notification à l'OMC la désignant comme une entreprise commerciale d'État.
  La société bénéficiait d'exonérations tarifaires qui ont été suspendues lors de l'accession de la Jordanie à l'OMC.
  En 2006, elle a été partiellement privatisée (chapitre III 4) iii)).

35. La JPMC est l'unique exportateur de phosphate:  les négociants nationaux privés ne sont pas autorisés à exporter du phosphate, alors que la JPMC peut désigner des négociants internationaux afin qu'ils effectuent des exportations à partir de la Jordanie vers de nouveaux marchés, à condition qu'ils ne fixent pas des prix inférieurs à ceux de la JPMC sur les marchés internationaux.
  Environ 80% des exportations de phosphate de la JPMC sont destinées aux marchés asiatiques.

36. La moyenne des taux de droits NPF appliqués aux industries extractives est de 7,3%;  le droit appliqué sur la potasse et le phosphate est nul.
ii) Pétrole et gaz naturel

37. Jusqu'à la guerre de 2003 en Iraq, la Jordanie dépendait d'approvisionnements subventionnés de pétrole brut iraquien.  Depuis lors, les besoins énergétiques du pays ont été satisfaits principalement par des importations de pétrole en provenance d'Arabie saoudite, de gaz naturel en provenance d'Égypte, et d'électricité en provenance d'Égypte et de Syrie.  En 2007, la contribution de la production nationale de pétrole brut et de gaz à la consommation énergétique était de 4% et le coût total de l'énergie représentait 20,7% du PIB.

38. En décembre 2004, le gouvernement a approuvé le Plan directeur en matière d'énergie de la Jordanie, dont l'objectif est de diversifier la palette énergétique et d'accroître la part de l'approvisionnement en énergie d'origine locale jusqu'à 39% de la consommation avant 2020.  La valeur estimée des besoins globaux en investissements pour la période 2007-2020 est de 14 à 18 milliards de dollars EU.  Le plan porte également sur des réformes législatives et réglementaires.

39. La NRA est chargée de négocier les accords et d'accorder des concessions pour l'exploration et l'exploitation d'hydrocarbures.
  Les concessions sont octroyées pour une période maximale de 99 ans et elles sont renouvelables.  La Société nationale du pétrole (NPC), qui appartient à l'État, détient un des huit blocs de concession.  La concession, dont la validité expire en 2046, permet à la société d'explorer et d'exploiter les ressources pétrolières et gazières de la Jordanie à proximité de la frontière iraquienne.  En 2006, la production du gisement de pétrole de Hamzeh a atteint 1 200 tonnes et celle du gisement de gaz de Risha 8,9 milliards de pieds cubes.

40. Le gaz naturel, en majeure partie importé, représentait 26% de la consommation en énergie de la Jordanie en 2007.
  La stratégie énergétique du gouvernement prévoit que les principales branches de production remplaceront l'utilisation du pétrole par celle du gaz.  En outre, la construction d'un réseau de distribution visant à approvisionner en gaz naturel les foyers et les secteurs commerciaux est envisagée.  Le taux de droit NPF appliqué au gaz naturel par la Jordanie est de 30%.

41. La Jordanie possède de vastes réserves de schiste bitumineux, estimées à 40 milliards de tonnes, qui pourraient théoriquement fournir environ 4 milliards de tonnes de pétrole.
  Dans le cadre du Plan directeur pour l'énergie, la part du schiste bitumineux dans l'approvisionnement énergétique de la Jordanie devrait atteindre 14% avant 2020.  La flambée des cours internationaux du pétrole a accru considérablement l'intérêt des investisseurs à l'égard de ces réserves et plusieurs accords ont été signés avec des compagnies pétrolières internationales, y compris la compagnie estonienne Eesti Energia
, Shell, et la compagnie brésilienne Petrobras.  Des méthodes d'exploitation commercialement viables sont actuellement à l'étude.
iii) Électricité

42. La Loi générale de 2002 sur l'électricité fournit le cadre juridique du sous-secteur de l'électricité de la Jordanie.  La Commission de réglementation du secteur de l'électricité a été créée en tant qu'organisme indépendant chargé notamment de définir la tarification de l'électricité et d'accorder des licences aux compagnies d'électricité.
  En Jordanie, les prix de l'électricité ne sont pas déterminés par le marché mais font l'objet de diverses subventions complexes (tableau IV.5).

43. Le gouvernement a créé des sociétés différentes pour le transport, la production et la distribution de l'électricité.  La Société nationale d'énergie électrique (NEPCO), monopole appartenant à l'État, est chargée du réseau de transport sur le territoire jordanien et de la connexion du réseau avec les pays voisins.  La Jordanie est importateur net d'électricité en provenance des réseaux égyptien et syrien (respectivement 472 GWh et 42,2 GWh en 2006).  Selon les autorités, le taux de droit appliqué à l'électricité est nul.

44. La Jordanie possède deux sociétés de production d'électricité:  la Société de production d'énergie électrique de Samra, entreprise publique, et la Société centrale de production d'électricité (CEGCO), partiellement privatisée en 2007 (tableau III.17).  La production d'énergie électrique, dont le combustible de base est principalement le gaz naturel, a atteint 11 120 GWh en 2006 (soit une augmentation de 15,2% par rapport à 2005).

Tableau IV.5

Tarifs de l'électricité, mars 2008
	
	Unité
	Tarif

	Tarif appliqué à l'électricité vendue par la NEPCO aux compagnies de distribution et aux principaux abonnés:
	
	

	Compagnies de distribution d'électricité
	
	

	1
JEPCO
	
	

	
Charge de pointe

Approvisionnement en heures diurnes

Approvisionnement en heures nocturnes
	(JD/kW/mois)
(Fils/kWh)
(Fils/kWh)
	2,98
45,81
35,76

	2
EDCO
	
	

	
Charge de pointe

Approvisionnement en heures diurnes

Approvisionnement en heures nocturnes
	(JD/kW/mois)
(Fils/kWh)
(Fils/kWh)
	2,98
37,35
27,30

	3
IDECO
	
	

	
Charge de pointe

Approvisionnement en heures diurnes

Approvisionnement en heures nocturnes
	(JD/kW/mois)
(Fils/kWh)
(Fils/kWh)
	2,98
38,16
28,11

	4
Station de radio et de télévision Harrana – tarif forfaitaire
	(Fils/kWh)
	86

	Tarif de l'électricité vendue par les compagnies de distribution aux consommateurs:
	
	

	5
Consommateurs principaux
	
	

	
Charge de pointe

Approvisionnement en heures diurnes

Approvisionnement en heures nocturnes
	(JD/kW/mois)
(Fils/kWh)
(Fils/kWh)
	2,98
65
49

	6
Tarif des consommateurs ordinaires
	
	

	
1.  Premier bloc:  1 à 160 kWh par mois

2.  Deuxième bloc:  161 à 300 kWh par mois

3.  Troisième bloc:  301 à 500 kWh par mois

4.  Quatrième bloc:  plus de 500 kWh par mois
	(Fils/kWh)
(Fils/kWh)
(Fils/kWh)
(Fils/kWh)
	32
71
85
113

	7
Consommateurs commerciaux
	(Fils/kWh)
	86

	8
Petites industries dont la consommation n'est pas supérieure à 200 kW
	(Fils/kWh)
	49

	9
Moyennes industries alimentées par des réseaux à moyenne tension (33, 11, 6,6 kV) ou alimentées par des réseaux à basse tension et dont la consommation est supérieure à 200 kW
	
	

	
Charge de pointe

Approvisionnement en heures diurnes

Approvisionnement en heures nocturnes
	(JD/kW/mois)
(Fils/kWh)
(Fils/kWh)
	3,79
46
36

	10
Agriculture:  tarif forfaitaire
	(Fils/kWh)
	47a

	
Charge de pointe

Approvisionnement en heures diurnes

Approvisionnement en heures nocturnes
	(JD/kW/mois)
(Fils/kWh)
(Fils/kWh)
	3,79
46
36

	11
Pompage de l'eau
	(Fils/kWh)
	41

	12
Éclairage public
	(Fils/kWh)
	51

	13
Hôtels:  tarif forfaitaire


Charge de pointe


Approvisionnement en heures diurnes


Approvisionnement en heures nocturnes
	(Fils/kWh)
(JD/kW/mois)
(Fils/kWh)
(Fils/kWh)
	86b
3,79
81
70

	14
Forces armées
	(Fils/kWh)
	81

	15
Secteur portuaire
	(Fils/kWh)
	58


a
Les abonnés du secteur agricole peuvent opter pour le tarif trilatéral ou continuer d'utiliser le tarif forfaitaire.

b
Les hôtels à quatre et cinq étoiles peuvent opter pour le tarif trilatéral ou continuer d'utiliser le tarif forfaitaire.
Source:
Commission de réglementation de l'électricité de Jordanie, tarif de l'électricité, 14 mars 2008.
45. Il existe trois sociétés de distribution d'électricité qui ont le monopole dans leurs zones de concession:  la JEPCO (Compagnie jordanienne d'électricité), l'IDECO (Compagnie d'électricité de la province d'Irbid) et l'EDCO (Compagnie de distribution d'électricité).  L'IDECO a été privatisée partiellement, et l'EDCO l'a été totalement en 2007.
46. La consommation d'électricité de la Jordanie s'est élevée à 9 579 GWh en 2006.  Selon le Plan directeur pour l'énergie, un investissement de 4,8 à 5,8 milliards de dollars EU est nécessaire dans le sous-secteur de l'électricité pour répondre à la demande avant 2020.
  Le gouvernement cherche également à attirer des producteurs d'énergie indépendants pour la production d'électricité selon la formule construction-possession-exploitation.
47. La Jordanie est membre du Partenariat mondial pour l'énergie nucléaire (GNEP) inauguré par les États‑Unis en 2006.
  Selon le Plan directeur pour l'énergie, la part de l'énergie nucléaire dans la palette énergétique de la Jordanie devrait atteindre 6% avant 2020.
iv) Eau

48. La Jordanie est l'un des pays du monde dont le déficit hydrique par habitant est le plus élevé.
  La consommation d'eau totale estimée du pays était de 926 millions de mètres cubes en 2006, et le déficit en eau estimé était de 613 millions de mètres cubes.  La Jordanie a reçu plusieurs vagues de réfugiés et de personnes déplacées au cours des dernières années, ce qui a entraîné une augmentation de la pression sur les ressources et les services publics.  Le déséquilibre entre la population et les ressources en eau se manifeste, par exemple, dans le rationnement de l'eau municipale.

49. Trois organismes publics sont chargés de la gestion de l'eau en Jordanie.  Le Ministère de l'eau et de l'irrigation est chargé de la politique concernant les ressources en eau et de l'élaboration des stratégies.  La Régie de l'eau de Jordanie est chargée des réseaux d'adduction d'eau et des réseaux d'assainissement, ainsi que de la gestion des ressources hydriques.  Les responsabilités essentielles de l'Administration de la vallée du Jourdain sont le développement socioéconomique de la vallée du Jourdain et la répartition de l'eau d'irrigation dans la zone.
  Cette entité gère également les barrages et les bassins de retenue du pays.

50. L'agriculture irriguée est l'activité qui utilise, de loin, la plus grande quantité des ressources en eau de la Jordanie.  En 2000 elle représentait plus de 65% de la consommation d'eau, y compris des eaux résiduaires traitées;  l'utilisation municipale représentait 29%, et la consommation industrielle 4%.
  Dans le cadre de la politique actuelle de gestion de l'eau, les ressources hydriques sont attribuées en priorité aux usages municipaux et industriels, aux établissements éducatifs et au tourisme, dès lors que l'on estime que les bénéfices sociaux et économiques de ces activités sont plus élevés.
  L'agriculture demande toutefois en permanence de l'eau d'irrigation.  Le gouvernement a décidé de réduire progressivement la quantité d'eau disponible pour l'irrigation à partir de 2005;  en outre l'eau d'irrigation proviendra de plus en plus des eaux résiduaires traitées.
  L'un des projets concernant la gestion des ressources hydriques de la vallée du Jourdain vise à faire participer les agriculteurs à la répartition de l'eau d'irrigation, ainsi qu'à la réhabilitation et à l'entretien des réseaux d'irrigation.
51. Pendant des décennies, la Jordanie a subventionné la consommation d'eau des foyers, de l'industrie et de l'agriculture en appliquant des tarifs qui étaient bien loin de couvrir les coûts des services fournis.
  Dans la zone relevant de l'Administration de la vallée du Jourdain, une grande partie de l'eau n'était pas comptabilisée.
  Bien que les tarifs appliqués à l'eau d'irrigation aient fait l'objet d'augmentations progressives avant l'accession, l'agriculture bénéficie encore de subventions dans ce domaine.  Le Ministère de l'eau et de l'irrigation s'est engagé à fixer les tarifs de l'eau destinée aux municipalités et des eaux résiduaires à un niveau permettant, au minimum, de couvrir les coûts d'exploitation et d'entretien.  La récupération des dépenses en immobilisations est également prévue.  Les tarifs appliqués au tourisme et à l'industrie devraient permettre une récupération complète des coûts.

52. Un grand nombre de projets d'aménagements hydrauliques, dont certains bénéficient de la participation du secteur privé, sont en cours.  Un projet régional (projet de canal de la mer Rouge à la mer Morte) comporte la construction d'un canal qui relierait Aqaba avec la mer Morte, à 420 mètres au-dessous du niveau de la mer, et fournirait environ 851 millions de mètres cubes d'eau douce (dessalée) annuellement.  Selon les autorités, deux tiers de l'eau seront fournis à la Jordanie et un tiers à Israël et à l'Autorité palestinienne.  Par ailleurs, le projet de conduite d'eau Disi-Amman (325 km de long) devrait fournir à la zone métropolitaine d'Amman de 80 à 120 millions de mètres cubes d'eau douce annuellement avant 2022.
4) Industries manufacturières

i) Cadre de la politique

53. Le secteur manufacturier de la Jordanie comprend environ 23 000 entreprises, pour la plupart petites et moyennes (PME), et emploie approximativement 200 000 personnes.
54. Le Ministère de l'industrie et du commerce est chargé de la formulation de la politique industrielle.  Selon les autorités, les objectifs de cette politique sont en particulier:  d'améliorer la compétitivité des produits industriels sur le marché intérieur et au plan international, notamment en favorisant la recherche et le développement;  de créer un environnement susceptible d'attirer les investissements, y compris en proposant une assistance et des incitations, et d'encourager les fusions industrielles et les coentreprises avec des partenaires internationaux;  d'établir des partenariats entre le secteur public et le secteur privé afin d'accroître le rôle du secteur privé dans les activités économiques;  et de veiller à la conservation de l'énergie.

55. Selon les autorités, les branches de production et les produits visés comprennent les produits pharmaceutiques, l'huile d'olive, les textiles et les vêtements, les produits de la mer Morte et les branches de production à forte valeur ajoutée telles que la branche des technologies de l'information.  Les objectifs de croissance définis pour le secteur manufacturier sur la base de plans quinquennaux sont les suivants:  croissance annuelle de la production de 7 à 9% pendant la période 2009-2011, croissance du volume des exportations de 10%, croissance de l'emploi de 8% et croissance de l'investissement industriel de 8%.
56. Le Programme d'amélioration et de modernisation de la Jordanie (JUMP) a été mis en place pour proposer aux PME du secteur industriel une aide technique et financière en vue d'accroître leur compétitivité.
  Le programme JUMP est géré par un comité directeur présidé par le Ministre de l'industrie et du commerce.  Le programme offre aux entreprises des aides financières, assorties de certains plafonds qui dépendent de la taille de l'entreprise et de son chiffre d'affaires, pour financer des services comme les études d'évaluation des besoins, les plans stratégiques et les plans d'amélioration.  L'objectif est d'améliorer la capacité technique des entreprises et les aptitudes de gestion en matière de commercialisation et de fixation des prix des produits.  Le programme a également des objectifs de substitution de produits nationaux aux importations:  l'un des composants est le Programme de liaison nationale dans le cadre duquel une aide est offerte pour établir de nouveaux liens commerciaux et d'approvisionnement entre les entreprises industrielles qui sont tributaires des importations d'intrants de production, d'une part, et les PME locales qui sont en mesure de satisfaire ces besoins en intrants, d'autre part.  La participation des entreprises aux expositions internationales reçoit le soutien de la Société de développement des entreprises de Jordanie (chapitre III 3) iv).

57. La moyenne arithmétique simple des taux de droits NPF appliqués au secteur manufacturier (définition de la CITI, révision 2) est de 10,6% (2008), les droits variant de 0 à 180%.  Le taux NPF appliqué à la majorité des catégories de produits se situe dans une fourchette de 0 à 30%;  des droits allant jusqu'à 180% sont appliqués sur certains alcools et certaines boissons alcoolisées (tableau AIV.2).
ii) Évolution de certains secteurs

a) Raffinage du pétrole

58. Le sous-secteur du raffinage du pétrole est la principale industrie de la Jordanie en termes de production (tableau IV.6).  Il est le siège d'un important processus de restructuration et de déréglementation marqué par la suspension du monopole de la Société jordanienne de raffinage du pétrole (JPRC).  En 1958, cette entreprise s'était vu accorder le droit exclusif d'importer, de stocker et de distribuer des hydrocarbures et d'investir dans des installations destinées au raffinage et au traitement des produits dérivés des hydrocarbures.  La JPRC a fait l'objet d'une notification à l'OMC la désignant comme entreprise commerciale d'État.  La raffinerie est exonérée de redevances et de droits de douane sur les marchandises importées dans le cadre de ses activités et ne participe à aucune activité d'exportation.

59. En 2006, la Jordanie a importé 4,3 millions de tonnes de pétrole brut et 757 000 tonnes de produits pétroliers, principalement du gazole et du gaz de pétrole liquéfié (GPL).  Le brut importé est transporté d'Aqaba aux installations de la JPRC à Zarqa, au nord d'Amman, par des entreprises locales, ainsi que par la Compagnie unie pour la réglementation du transport terrestre.  Le coût du transport terrestre du pétrole brut et des produits pétroliers jusqu'au site de la raffinerie est élevé puisqu'il a atteint près de 1,755 milliard de dinars jordaniens en 2006.
  La JPRC possède sa propre flotte de camions-citernes et de remorques pour tranporter le GPL importé jusqu'au site de raffinage, et pour livrer les produits raffinés à ses clients (stations-service, aéroports civils, certains organismes publics et les principales entreprises des secteurs de l'industrie, de l'agriculture et du bâtiment).

Tableau IV.6

Principales industries manufacturières, 2000-2006

(en milliers de JD)

	Secteur
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Produits pétroliers raffinés
	
	
	
	
	
	
	

	
Valeur de la production
	471 263
	547 528
	595 248
	597 981
	903 202
	1 223 382
	1 629 857

	
Valeur ajoutée
	63 513
	63 6723
	67 435
	67 348
	76 590
	79 090
	84 415

	Produits alimentaires et boissons
	
	
	
	
	
	
	

	
Valeur de la production
	545 448
	540 361
	618 567
	674 546
	819 623
	885 808
	991 313

	
Valeur ajoutée
	151 637
	156 904
	170 088
	172 272
	229 180
	251 238
	274 591

	Textiles et vêtements
	
	
	
	
	
	
	

	
Valeur de la production
	111 243
	141 333
	179 228
	224 413
	332 500
	366 660
	393 644

	
Valeur ajoutée
	60 102
	73 864
	95 835
	125 575
	186 904
	192 634
	203 364

	Ciment, chaux et plâtre
	
	
	
	
	
	
	

	
Valeur de la production
	121 531
	142 747
	156 572
	174 726
	208 065
	253 218
	302 549

	
Valeur ajoutée
	77 450
	89 670
	98 380
	108 826
	131 081
	158 523
	191 171

	Produits du tabac
	
	
	
	
	
	
	

	
Valeur de la production
	184 362
	200 939
	211 744
	216 156
	241 520
	244 082
	282 412

	
Valeur ajoutée
	130 344
	130 047
	131 616
	133 242
	151 627
	155 420
	180 863

	Produits pharmaceutiques
	
	
	
	
	
	
	

	
Valeur de la production
	139 941
	151 605
	165 032
	168 002
	203 894
	257 008
	268 529

	
Valeur ajoutée
	59 508
	67 484
	71 262
	75 668
	92 309
	112 940
	119 162

	Sidérurgie
	
	
	
	
	
	
	

	
Valeur de la production
	93 628
	110 006
	106 023
	145 037
	230 466
	292 601
	257 699

	
Valeur ajoutée
	36 810
	38 691
	35 745
	51 680
	81 119
	97 120
	84 359

	Engrais
	
	
	
	
	
	
	

	
Valeur de la production
	222 670
	197 555
	224 951
	229 013
	176 999
	187 115
	202 449

	
Valeur ajoutée
	14 787
	19 565
	15 250
	16 414
	31 580
	34 244
	36 281

	Produits chimiques de base
	
	
	
	
	
	
	

	
Valeur de la production
	96 194
	82 465
	92 146
	97 057
	104 146
	112 619
	110 166

	
Valeur ajoutée
	45 881
	42 537
	49 681
	52 232
	55 120
	59 449
	58 340


Source:
Renseignements fournis par les autorités jordaniennes.
60. Le monopole de droit de la JPRC sur la chaîne de valeur ajoutée des combustibles et des autres produits dérivés du pétrole a pris fin le 2 mars 2008.  Le gouvernement a toutefois signé un accord de services avec la raffinerie pour le reste de l'année 2008.  Le gouvernement prévoit de restructurer l'entreprise en séparant ses activités fondamentales d'importation, de raffinage, de stockage, de transport et de distribution.  Trois nouvelles entreprises de commercialisation doivent être créées pour importer les produits raffinés ou acheter ces derniers à la JPRC, et distribuer les produits aux détaillants et aux clients industriels.  Ces nouvelles entreprises pourront également s'établir en tant que détaillants.  Une nouvelle société de logistique fournira les infrastructures nécessaires au stockage et à la logistique mais ne prendra pas part à la commercialisation.  La JPRC poursuivra ses opérations de raffinage sur une base commerciale, et l'une des nouvelles sociétés de commercialisation sera une filiale de la raffinerie.
61. Les subventions aux carburants, qui sont passées de 52,9 millions de dinars jordaniens en 2002 à 531 millions en 2005, pèsent de plus en plus lourdement sur le budget.  En 2005, ces subventions ont dépassé le déficit budgétaire et représenté 5,9% du PIB (à prix courants).  Les mesures correctives du gouvernement pour réduire les subventions ont été mises en œuvre en plusieurs étapes.  En avril 2006, les augmentations de prix ont oscillé entre 11,7% pour l'essence ordinaire et 43,2% pour le kérosène.
  De ce fait, les subventions aux carburants ont été réduites et valaient 214 millions de dinars jordaniens à la fin de 2006.  Le 8 février 2008, l'ensemble des subventions aux carburants qui subsistaient a été supprimé, à l'exception d'une subvention partielle aux bouteilles de gaz (tableau IV.7).  Du jour au lendemain, les prix ont augmenté de 33% en moyenne pour l'essence ordinaire, de 53% pour les bouteilles de gaz, de 76% pour le kérosène et le gazole et de 111% pour l'huile lourde utilisée par les centrales électriques.
  Depuis lors, le gouvernement applique un mécanisme d'ajustement des prix basé sur les prix paritaires internationaux.  La réglementation sur les prix des produits pétroliers raffinés sera maintenue pendant une période de transition, jusqu'à ce que la concurrence entre les nouvelles sociétés de commercialisation fasse ses preuves (tableau III.15).

Tableau IV.7

Prix des carburants, 2002-2008

	Article
	Prix unitaire
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2008
(8 février)

	Gaz liquéfié
	Fils/cylindre
Poids 12,5 kg
	2 500
	3 000
	3 250
	3 750
	4 250
	6 500

	Essence ordinaire
	Fils/litre
	275
	300
	330
	385
	430
	575

	Essence super
	Fils/litre
	370
	400
	435
	505
	605
	660

	Essence sans plomb
	Fils/litre
	425
	450
	470
	545
	640 
	660

	Carburant pour turbines d'aviation (Avtur)
	
	
	
	
	
	
	

	Royal Jordanian
Compagnies étrangères
	Fils/litre
Fils/litre
	135
143
	150
180
	170
240
	345
365
	355
360
	..
..

	Kérosène
	Fils/litre
	120
	130
	135
	220
	315
	555

	Gazole
Navires étrangers
Navires locaux
	Fils/litre
Fils/litre
Fils/litre
	120
200
120
	130
200
130
	135
200
135
	220
360
360
	315
435
435
	555
..
..

	Mazout
	
	
	
	
	
	
	

	Industries
Électricité
Navires locaux
Navires étrangers
	Dinars/tonne
Dinars/tonne
Dinars/tonne
Dinars/tonne
	77
70
75,5
115
	82
77
85
115
	88
75
91
115
	180
100
180
180
	225
165
225
225
	..
348
..
..

	Asphalte
	
	
	
	
	
	
	

	liquide
en barils
	Dinars/tonne
Dinars/tonne
	64,5
85
	64,5
85
	80
85
	173
193,5
	214,5
240
	..
..

	White spirit
	Fils/litre
	154
	154
	154
	385
	385
	..


..
Chiffres non disponibles.
Fils:
1 dinar jordanien = 1 000 fils.
Source:
Ministère de l'énergie et des ressources minérales, Annual Report 2006, Amman.

b) Textiles et vêtements

62. L'industrie textile et vestimentaire est devenue la deuxième branche de production du pays, après celle des produits alimentaires et des boissons, en termes de valeur ajoutée et de contribution au PIB (tableau IV.6).  Ce résultat est en grande partie dû à l'initiative des zones industrielles qualifiées qui a permis à certaines zones industrielles situées en Jordanie d'effectuer des exportations vers les États‑Unis en franchise de droits et sans contingent (chapitre III 3) v) c)).  À l'époque où des restrictions contingentaires obéissant à l'Arrangement multifibres (AMF), maintenant aboli, faisaient obstacle aux exportations à destination des États‑Unis, des fabriques de vêtements étrangères (y compris de Chine, du Taipei chinois, d'Inde, de Corée du Sud, du Pakistan, des Philippines, de Sri Lanka et de Turquie) ont choisi de s'installer et d'investir en Jordanie.  Il existe actuellement 55 entreprises en activité dans le sous-secteur textile et vestimentaire.

63. Grâce aux préférences commerciales accordées aux zones industrielles qualifiées, la Jordanie est devenue un site de transformation pour les exportations de textiles et de vêtements vers les États‑Unis.  L'industrie est à présent le principal secteur exportateur de la Jordanie (tableaux IV.8 et AI.1).  Plus de 90% des exportations de vêtements étaient destinées aux États‑Unis en 2007.
  Les fabriques de textiles jordaniennes dépendent dans une large mesure des tissus importés, notamment de Chine, ainsi que de la main‑d'œuvre étrangère (environ 30 000 personnes selon certaines estimations).  Certaines analyses indiquent également que les zones industrielles qualifiées ont eu des effets favorables sur l'emploi des ressortissants jordaniens, en particulier des femmes.

Tableau IV.8

Exportations et importations de textiles et de vêtements, 2000-2006

(en millions de JD)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Exportations totales
	96,0 
	225,1 
	374,9 
	492,9 
	725,0 
	761,1 
	896,3 

	Textiles
	20,1 
	21,2 
	17,1 
	13,7 
	15,8 
	16,5 
	16,3 

	Vêtements
	75,9 
	203,9 
	357,8 
	479,2 
	709,1 
	744,5 
	880,0 

	Importations totales
	165,0 
	262,3 
	336,2 
	404,3 
	547,4 
	599,7 
	689,4 

	Textiles
	121,7 
	216,0 
	270,1 
	334,0 
	458,2 
	483,3 
	514,5 

	Vêtements
	43,3 
	46,4 
	66,1 
	70,3 
	89,1 
	116,5 
	174,9 


Note:
Les valeurs en dollars EU ont été converties en dinars jordaniens au taux de change de 1 dinar jordanien = 1,41 dollar EU.
Source:
DSNU, base de données Comtrade.
64. Du fait de l'élimination des contingents au titre de l'Arrangement multifibres en 2005, le principal intérêt de l'exportation de textiles à partir des zones industrielles qualifiées jordaniennes a disparu.  En outre, la mise en œuvre de concessions tarifaires dans le cadre de l'accord de libre‑échange entre la Jordanie et les États‑Unis réduit progressivement l'avantage tarifaire de l'initiative des Zones industrielles qualifiées.  Pour certaines marchandises, telles que les textiles et les vêtements, les droits d'importation aux États‑Unis prévus dans l'accord de libre-échange seront éliminés totalement avant 2010.

65. L'intérêt relatif des exportations au titre de l'initiative des zones industrielles qualifiées ou de l'accord de libre-échange dépend également des règles d'origine de chaque accord commercial.  Selon les autorités, un certain nombre d'entreprises remplissant les conditions requises pour bénéficier de l'initiative des zones industrielles qualifiées ont déjà décidé d'effectuer leurs exportations dans le cadre de l'accord de libre-échange.
66. Les taux de droits NPF appliqués aux textiles sont de 7,5% en moyenne (en 2008), et varient entre 0 et 25%;  s'agissant des vêtements, la moyenne des taux est de 22,7%, et la fourchette de variation de 0 à 30% (tableau AIV.2).

c) Industrie pharmaceutique
67. Les produits pharmaceutiques jouent à présent un rôle essentiel dans l'économie jordanienne (tableau IV.6).  Ils constituent la deuxième source de devises, après les textiles et les vêtements.  En 2007, l'industrie pharmaceutique employait plus de 5 500 travailleurs, dont les salaires et rémunérations étaient les plus élevés de l'économie.
68. Le système de santé de la Jordanie est bien développé;  la part estimée des dépenses de santé dans le PIB était de 9,8% en 2004.
  Le Ministère de la santé est le principal dispensateur de soins de santé subventionnés à l'ensemble de la population;  toutefois, le marché des soins de santé privés prend une importance croissante (section 5) v) a)).  Environ 70% de la population est couverte par l'assurance maladie.
  Il existe 300 importateurs grossistes de médicaments, et plus de 1 600 pharmacies en Jordanie.

69. Les 18 sociétés pharmaceutiques qui exercent actuellement leurs activités en Jordanie sont spécialisées dans la production de génériques, principalement à l'exportation.  Hikma Pharmaceuticals of Jordan est l'un des laboratoires pharmaceutiques les plus importants du Moyen-Orient;  ses produits sont commercialisés jusqu'aux États‑Unis et en Europe.  Un Institut de biotechnologie a été créé pour veiller au développement du secteur des biotechnologies;  on estime en effet que 10 milliards de dollars EU de recettes provenant des produits biotechnologiques perdront leur protection par brevet au cours des cinq prochaines années.
  Selon les autorités, la législation jordanienne relative à la propriété intellectuelle comporte des dispositions qui vont au-delà de celles de l'Accord sur les ADPIC et qui ont été adoptées pour améliorer la protection de la propriété intellectuelle et respecter les engagements internationaux de la Jordanie.

70. Les prix intérieurs des produits pharmaceutiques sont contrôlés par le gouvernement.  Les prix des produits locaux sont fixés à un niveau maximal de 20% au-dessous de ceux des produits d'origine.  Par suite de l'existence de prix fixes, la concurrence est fondée sur la reconnaissance des marques pour les médicaments génériques, et sur les activités de promotion des ventes auprès des médecins et des pharmaciens.

71. L'industrie pharmaceutique est l'un des principaux bénéficiaires des subventions à l'exportation accordées par voie d'allégement de l'impôt sur le revenu.  Ces subventions devraient disparaître progressivement avant 2015, au plus tard (chapitre III 3) iv)).

72. La stratégie d'exportation de la plupart des producteurs jordaniens de génériques consiste à être les premiers à proposer leurs versions des produits pharmaceutiques dès l'expiration du brevet.  L'"exception réglementaire" ou disposition "Bolar" offerte par certains pays autorise les fabricants de médicaments génériques à utiliser l'invention brevetée pour obtenir l'approbation de commercialisation sans l'autorisation du titulaire du brevet et avant que la protection conférée par le brevet n'expire.
  L'exception Bolar figure dans la Loi jordanienne sur les brevets (chapitre III 4) iv)).

73. Selon certaines études concernant le secteur, l'industrie pharmaceutique jordanienne a tiré profit d'un renforcement des textes législatifs relatifs aux droits de propriété intellectuelle.
  Les sociétés jordaniennes ont établi des rapports fondés sur des licences avec des sociétés italiennes, japonaises, coréennes, suisses, britanniques et américaines.  Deux organismes de recherche clinique ont été créés en Jordanie depuis 2001;  ils s'ajoutent aux trois organismes qui étaient déjà en place.

Tableau IV.9

Commerce des produits pharmaceutiques, 2000-2006

(en JD)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Importations (c.a.f.)
	87 822 405
	96 550 976
	107 402 807
	137 045 596
	152 354 658
	172 324 082
	191 392 431

	Exportations nationales (f.a.b.)
	110 135 789
	129 703 739
	142 786 464
	130 848 488
	158 136 495
	197 834 276
	210 183 680

	Exportations totales 
	116 726 685
	136 784 113
	153 999 526
	149 519 973
	173 523 931
	212 311 090
	222 053 449


Source:
Renseignements fournis par les autorités jordaniennes.
74. En 2008, les droits d'importation NPF appliqués sur les produits pharmaceutiques étaient de 0,3% en moyenne et variaient entre 0 et 6,5% (tableau AIII.1).
d) Industrie des engrais

75. La production d'engrais est l'une des plus importantes industries du pays (tableau IV.6).  Plusieurs types d'engrais sont produits, principalement le phosphate d'ammonium, les engrais composés (NPK) et le sulfate de potassium.  Les marchés traditionnels des engrais au phosphate d'ammonium se trouvent en Asie (Inde, Japon, Pakistan et Iran) et dans la région du Golfe.  Le Japon est le marché principal des engrais composés.

76. La Société jordanienne des phosphates (JPMC) exploite trois mines de phosphates et un complexe de fabrication d'engrais et de produits chimiques à Aqaba.
  L'entreprise est l'un des principaux employeurs du pays.  La JPMC et la Société arabe de la potasse produisent également des engrais par le biais de coentreprises telles que la Nippon Jordan Fertilizer Company Ltd.:  environ 300 000 tonnes d'engrais NPK sont ainsi exportées annuellement vers le Japon.  Malgré la tendance à l'intégration verticale dans les industries extractives jordaniennes, une part relativement importante de la production de potasse et de phosphate est exportée sans transformation supplémentaire (tableau IV.10).

77. Les droits d'importation NPF appliqués sur les engrais sont de 7,9% en moyenne et varient entre 0 et 30% (tableau AIII.1).

Tableau IV.10

Production et exportations d'engrais, 2006

	
	Production
(millions de tonnes)
	Volume des exportations
(millions de tonnes)
	Recettes d'exportations
(millions de JD)
	Valeur unitaire des exportations
(JD par tonne)

	Engrais
	0,882
	0,875
	163,2
	186

	Phosphate
	5,805
	3,260
	112,6
	34

	Potasse
	1,699
	1,513
	198,5
	131


Source:
Administration des ressources naturelles de Jordanie (2007), Mining Sector Performance during 2006, Amman.
5) Services

i) Services financiers

78. La Jordanie a pris des engagements substantiels au titre de l'AGCS en ce qui concerne les services financiers essentiels:  banque commerciale, banque d'investissement et assurance.  La propriété étrangère intégrale est autorisée pour les banques et les sociétés d'assurance constituées dans le pays.  Aucune restriction ne touche les banques et sociétés d'assurance étrangères pour ce qui est d'établir des succursales ou des filiales.  Aucun service bancaire ou autre service financier n'a été exclu des engagements (tableau AIV.3).

79. La réforme du secteur financier en Jordanie a débuté à la fin des années 80.  L'une des premières mesures a été la libéralisation des taux d'intérêt par la banque centrale en 1990.  Une nouvelle Loi sur l'investissement adoptée en 1995 a accordé un traitement non discriminatoire aux investisseurs étrangers.
  En 1997, une nouvelle Loi sur les valeurs mobilières a amélioré la structure du marché boursier.  En 2000, une nouvelle Loi sur les services bancaires a conféré à la banque centrale le pouvoir d'accorder l'agrément aux banques.
  En 2001, la Loi sur les transactions électroniques a été promulguée dans le but de réglementer les nouvelles pratiques bancaires telles que le commerce électronique et les services bancaires électroniques.  Cette même année, une nouvelle Loi sur la dette publique a été adoptée;  elle interdit l'emprunt direct par le gouvernement auprès du système bancaire.  En 2002, la banque centrale a supprimé son mécanisme subventionné de crédit à l'exportation (chapitre III 3) iv)).  En 2007, la Loi contre le blanchiment d'argent a été adoptée.
  Les réformes du secteur financier ont conféré à la Jordanie l'une des notations les plus élevées en matière de développement financier dans la région Moyen-Orient/Afrique du Nord (MOAN), selon le FMI.
  Le gouvernement a toutefois reconnu que le cadre juridique régissant le commerce électronique demeurait incomplet:  une législation est nécessaire en ce qui concerne les signatures électroniques et les timbres électroniques, et des autorités de certification doivent être créées.

80. Le sous-secteur financier regroupe trois établissements de crédit spécialisés appartenant à l'État:  la Société de crédit agricole, la Société de logement et d'urbanisme et la Banque de développement des villes et villages.

81. Le sous-secteur financier non bancaire comprend plusieurs institutions.  La Société jordanienne d'assurance-dépôts (JODIC) est une entité publique qui a été créée pour protéger les dépôts en dinars jordaniens des clients (à concurrence de 10 000 dinars jordaniens) dans l'ensemble des banques jordaniennes et succursales de banques étrangères exerçant leurs activités dans le Royaume.
  La Société jordanienne de refinancement hypothécaire a été créée en 1994 dans le but de développer le marché du financement résidentiel.  Elle est financée par des obligations à moyen terme dont l'émission contribue à stimuler le marché des obligations de sociétés.  À la fin de 2007, l'encours total de ses prêts s'établissait à 287,6 millions de dinars jordaniens.
  La Société jordanienne de garantie des prêts poursuit des objectifs de développement en accordant des garanties aux petites et moyennes entreprises.  La Société de sécurité sociale gère la caisse de retraite du secteur public.  En outre, il existe 118 cambistes agréés comptant 42 succursales, qui jouent un rôle important pour les travailleurs expatriés et étrangers.

b) Services bancaires

82. Il existe actuellement 25 banques agréées exerçant leurs activités en Jordanie, dont 15 banques commerciales locales, deux banques islamiques et huit succursales de banques étrangères.  À la fin de 2007, l'actif total des banques agréées s'établissait à 26,8 milliards de dinars jordaniens, contre 12,9 milliards à la fin de 2000.  L'actif détenu par les succursales de banques étrangères se chiffrait à 6,5 milliards de dinars jordaniens, soit 24% du total.
  Il n'y a pas de limitations à la propriété étrangère des banques et sociétés de services financiers (tableau II.3).  Il existe un vaste réseau de succursales;  en 2007, la densité était de 10 200 habitants par succursale.
  Fin 2007, le nombre des succursales de banques jordaniennes opérant à l'étranger était de 129.

83. Les banques appartiennent à des intérêts privés et, selon le FMI, elles sont bien développées, rentables et efficientes.
  D'après les autorités, les trois plus grandes banques contrôlent 46% de l'actif total.  L'arrivée de plusieurs nouveaux arrivants sur le marché a accru la concurrence dans les services et contribué à réduire les différentiels de taux d'intérêt entre prêts et dépôts.

84. La Loi sur les services bancaires confère à la banque centrale le pouvoir d'accorder l'agrément aux banques.  La Banque centrale de Jordanie, instance de surveillance et de réglementation du sous‑secteur bancaire, bénéficie du statut d'institution indépendante.
  Ses activités de réglementation prudentielle et de surveillance bancaire se sont considérablement renforcées ces dernières années.
  En 2006, elle a édicté une réglementation qui vise à combattre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme et à préserver l'intégrité du sous-secteur bancaire.
  De nouvelles instructions imposent aux banques de classer les facilités de crédit en fonction du degré de risque et de se couvrir contre les risques de crédit au moyen de réserves et d'autres dispositions.  Les banques sont également tenues d'élaborer des plans de secours pour les cas d'urgence.

85. Selon la Loi sur les services bancaires, les banques doivent être des sociétés anonymes, à l'exception des succursales de banques étrangères, des filiales et des sociétés offshore.  Les succursales de banques étrangères doivent obtenir l'approbation préalable de la banque centrale du pays d'origine avant de demander l'agrément en Jordanie.  En statuant sur une demande d'agrément, la Banque centrale de Jordanie tient compte du fait que le pays d'origine de la banque accorde ou non la réciprocité de traitement.
  Elle perçoit un droit de demande d'agrément, un droit pour l'agrément lui‑même et des droits annuels pour la banque et chacun de ses bureaux et succursales.

86. Parmi les prescriptions en matière d'agrément bancaire figurent le capital minimum autorisé et le montant du capital à souscrire, ainsi que le versement intégral du capital souscrit.  Pour les banques agréées, les exigences minimales de fonds propres s'établissent actuellement à 40 millions de dinars jordaniens.  Pour les succursales de banques étrangères, les exigences minimales de fonds propres au niveau local se chiffrent à 20 millions de dinars jordaniens.

87. Les banques doivent obtenir l'approbation de la banque centrale pour employer des non‑Jordaniens.  Sous réserve des dispositions de la Loi sur le travail, la banque centrale est autorisée à déterminer le nombre d'employés non jordaniens et leur ratio par rapport à l'effectif total.  Les banques étrangères doivent nommer un gestionnaire régional résident avant d'entreprendre leurs activités.

88. Les banques agréées sont autorisées à mener les activités financières ci-après sans devoir se spécialiser:  acceptation de dépôts;  octroi de crédits, y compris le financement de transactions commerciales;  services de paiement et de recouvrement;  émission et administration d'instruments de paiement, y compris les acceptations bancaires, les cartes de débit et de crédit et les chèques de voyage;  courtage pour l'achat et la vente de monnaies et d'instruments des marchés de capitaux pour leur propre compte ou pour le compte de clients;  achat et vente de titres de dette;  financement par crédit-bail;  courtage en devises sur les marchés à terme et au comptant;  gestion de l'émission et de la souscription de valeurs mobilières, distribution et courtage de valeurs;  services de gestion et de conseil pour les portefeuilles de placement et services fiduciaires en placements, y compris la gestion et le placement de fonds pour des tiers;  gestion et garde de titres et d'objets précieux;  services de mandataire ou de conseil financier;  tout autre service bancaire approuvé par la banque centrale (article 37).  L'établissement de filiales appelées à fournir des services financiers non bancaires est assujetti à l'approbation de la banque centrale.  L'un des nouveaux venus sur le marché, la Banque Audi du Liban, a été la première banque à obtenir un agrément pour la fourniture combinée de services bancaires et de services d'assurance.

89. La Jordanie est considérée comme "ayant des services bancaires pléthoriques" pour sa taille.
  Bien qu'il n'existe pas de limitations numériques à l'établissement des banques ou des succursales de banques étrangères, la banque centrale tient compte de l'impact des nouveaux venus potentiels sur la solidité globale du secteur.
  Elle a pris des mesures dans le domaine de l'agrément pour renforcer la concurrence entre les banques et pour encourager les banques de taille plus modeste à regrouper leurs activités.
  En vertu de l'article 81 de la Loi sur la banque centrale, cette dernière est autorisée à accorder des incitations pour encourager les fusions, y compris l'octroi de prêts assortis de conditions favorables.

90. L'une des faiblesses du sous-secteur bancaire identifiées par le FMI en 2003 est que l'activité de prêt des banques agréées concernait surtout le segment du court terme.  Par exemple, l'offre d'hypothèques fixes à long terme, qui rendrait la propriété résidentielle plus abordable, était insuffisante.  Selon les autorités, le stock de prêts hypothécaires s'est accru, passant de 394 millions de dinars jordaniens en 2003 à 886,1 millions en 2007.  Les crédits octroyés par les banques agréées se concentrent dans la catégorie "Autres" (qui regroupe dans une large mesure les crédits accordés à des particuliers), le secteur commercial (crédits commerciaux à court terme) ainsi que la construction et l'industrie (tableau IV.11).

Tableau IV.11

Répartition sectorielle des crédits octroyés par les banques agréées, 2002-2007
(en millions de JD)

	Activité économique
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Agriculture
	102,9
	98,8
	113,6
	110,9
	140,9
	156,2

	Industries extractives
	95,3
	78,0
	77,7
	56,5
	42,8
	65,7

	Industrie
	789,8
	801,4
	895,3
	981,6
	1 093,1
	1 348,1

	Commerce général
	1 250,9
	1 327,3
	1 472,9
	1 585,0
	1 916,6
	2 434,7

	Construction
	764,9
	804,5
	953,2
	1 162,1
	1 560,8
	1 942,1

	Services de transport
	163,6
	166,6
	174,1
	219,6
	291,0
	352,3

	Tourisme, hôtellerie et restauration 
	173,5
	172,8
	154,9
	181,2
	195,1
	255,8

	Services publics
	349,7
	349,0
	494,3
	554,1
	637,3
	733,7

	Services financiers
	139,7
	133,1
	97,2
	176,1
	242,1
	390,1

	Autres, dont:
	1 299,7
	1 330,9
	1 756,0
	2 717,2
	3 642,2
	3 616,9

	
Achat d'actions
	43,8
	22,5
	83,9
	220,1
	359,0
	427,8

	Total
	5 130,0
	5 262,4
	6 189,2
	7 744,3
	9 761,9
	11 295,6


Source:
Banque centrale de Jordanie, Annual Reports 2006 et 2007.
c) Assurances

91. Les engagements que la Jordanie a pris au titre de l'AGCS en rapport avec les services d'assurance couvrent l'ensemble des principales activités (tableau AIV.3).  La présence commerciale est exigée pour la fourniture transfrontières des services d'assurance‑vie et d'assurances autres que sur la vie, tandis que la consommation à l'étranger n'est pas consolidée.  Pour les services de réassurance, il n'existe aucune limitation à l'accès au marché ni au traitement national pour les modes 1 et 2, mais l'accès selon le mode 3 est limité aux sociétés anonymes constituées en Jordanie et aux succursales de sociétés de réassurance étrangères.  Certains services auxiliaires ont également été inscrits sur la liste.  Pour les services d'agence, les modes 1 et 2 ne sont pas consolidés, mais la fourniture par le biais d'une présence commerciale n'est autorisée que pour les personnes physiques jordaniennes, les sociétés en nom collectif jordaniennes à participation jordanienne majoritaire et les sociétés anonymes comptant une majorité de Jordaniens au sein de leur conseil d'administration.  Il n'existe pas de limitations concernant l'accès au marché et le traitement national pour les modes 1, 2 et 3 pour les services de conseil en assurance et les services actuariels.  Les limites de participation étrangère pour les services d'assurance fournis selon le mode 3 ont été progressivement éliminées.

92. Le marché des assurances est réglementé par la Commission des assurances, qui a été créée en vertu de la Loi de 1999 portant réglementation des assurances en tant qu'instance de réglementation autonome et fonctionnellement indépendante.  La Commission est financée par les redevances annuelles perçues auprès des sociétés d'assurance (0,75% des primes brutes), par divers droits de demande, d'agrément et d'enregistrement et par les amendes.  Elle a le droit d'édicter des règlements sur les normes prudentielles et les normes de solvabilité, ainsi que d'imposer des contrôles sur la gouvernance des entreprises et les contrôles internes.

93. Dans le cadre du régime d'assurance appliqué en Jordanie, outre les sociétés anonymes constituées dans le pays et les succursales de sociétés d'assurance étrangères, les filiales agréées et les sociétés offshore sont autorisées à fournir des services d'assurance.  Les limitations à la participation étrangère ont été levées.  L'immatriculation d'une nouvelle société d'assurance exige l'approbation préalable de la Commission des assurances.  Les procédures d'agrément sont similaires pour les sociétés d'assurance nationales et étrangères.  Pour obtenir l'approbation préalable de la Commission des assurances, les succursales de sociétés étrangères doivent toutefois se conformer à des prescriptions additionnelles, y compris l'approbation de l'organisme de réglementation compétent dans le pays d'origine.
  Les sociétés d'assurance sont autorisées à ouvrir des succursales en Jordanie et à l'étranger.  Les normes de fonds propres s'établissent à 25 millions de dinars jordaniens pour l'assurance‑vie et 25 millions de dinars jordaniens pour les assurances générales (autres que sur la vie).  Les sociétés qui ont obtenu leur agrément avant 1999 bénéficient de "droits acquis" et peuvent offrir à la fois des assurances générales et de l'assurance‑vie, mais elles doivent tenir des comptes distincts à cet effet.  Les autres sociétés ne sont pas autorisées à offrir à la fois des assurances générales et de l'assurance‑vie.

94. Selon la Loi portant réglementation des assurances, il n'est pas permis de souscrire une assurance-responsabilité ni une assurance sur des biens meubles ou immeubles situés en Jordanie auprès d'une société d'assurance établie à l'extérieur du pays.
  De même, les sociétés et organisations exerçant leurs activités en Jordanie ne sont pas autorisées à souscrire une assurance‑vie ni une assurance médicale pour leur personnel auprès d'un assureur établi à l'extérieur du pays.  En revanche, les particuliers sont autorisés à souscrire des polices d'assurance‑vie et d'assurance médicale à l'étranger.  Les polices de réassurance peuvent être souscrites à l'étranger.  Les sociétés d'assurance sont tenues de présenter les bases techniques des polices et des taux de prime à la Commission des assurances, aux fins d'approbation.  Pour l'assurance automobile, qui est obligatoire en Jordanie, les taux de prime sont déterminés par le gouvernement.

95. Les employés des sociétés d'assurance doivent être des ressortissants jordaniens, sauf s'il n'y a pas de personnel qualifié en Jordanie.  La prescription inscrite dans les engagements de la Jordanie au titre de l'AGCS et selon laquelle les agents d'assurance et les directeurs d'agence devaient être des ressortissants jordaniens a été levée.  La restriction selon laquelle les services de courtage en assurance devaient être fournis par des ressortissants jordaniens a elle aussi été levée.

96. À la fin de 2007, le sous-secteur des assurances regroupait 29 sociétés:  une pour l'assurance‑vie, dix pour les assurances générales et 18 à la fois pour l'assurance‑vie et les assurances générales.  Il y avait, en outre, 426 agents d'assurance, 56 courtiers en assurance, quatre courtiers en réassurance, 37 experts en sinistres, 13 actuaires, onze sociétés assurant la gestion des dépenses et des services d'assurance médicale et onze conseillers en assurance.  Toutes les sociétés d'assurance appartenaient à des intérêts privés, et il y avait une succursale d'une société d'assurance‑vie étrangère.  En 2007, les primes brutes souscrites par cette succursale se sont chiffrées à 17,4 millions de dinars jordaniens, soit 6% du total des primes brutes souscrites dans le segment de l'assurance‑vie.  Toujours en 2007, les trois principales sociétés d'assurance en Jordanie représentaient 25% du total des primes et 32,8% du total de l'actif.

97. Le sous-secteur de l'assurance a fortement progressé ces dernières années, les primes brutes affichant une croissance à deux chiffres (tableau IV.12).  Les primes perçues sont concentrées dans le sous-secteur de l'assurance automobile.

Tableau IV.12

Primes d'assurance perçues, 2001-2006
(en millions de JD)

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Maritime
	9,1
	10,5
	11,9
	16,1
	17,4
	18,6

	Incendie
	10,6
	13,6
	22,4
	23,7
	29,2
	35,2

	Véhicules automobiles
	49,2
	64,6
	77,1
	88,0
	101,0
	121,0

	Accidentsa
	10,5
	13,9
	9,2
	10,4
	13,0
	15,8

	Vie
	17,4
	18,5
	19,7
	21,5
	22,9
	25,2

	Médicale
	23,6
	25,8
	31,2
	31,7
	35,8
	42,9

	Total
	120,4
	146,9
	171,5
	191,4
	219,3
	258,7


a
Inclut les assurances contre les risques de crédit, de responsabilité civile, contre les risques aériens et autres classes d'assurances générales.

Source:
Banque centrale de Jordanie, Annual Reports 2006 et 2007.
d) Services liés aux marchés de capitaux

98. Selon les engagements que la Jordanie a pris au titre de l'AGCS, le commerce des valeurs mobilières peut être assuré par les banques et les sociétés de services financiers constituées en Jordanie (sociétés anonymes, sociétés à responsabilité limitée ou sociétés en commandite par actions).  La garantie des émissions de titres et les services de gestion d'actifs ne peuvent être assurés que par des sociétés de services financiers constituées en Jordanie (comme il en est pour le commerce des valeurs mobilières) et par des banques agréées agissant par le biais de sociétés affiliées ou de comptes distincts.

99. Le cadre institutionnel du marché des capitaux de la Jordanie comprend la Commission jordanienne des valeurs mobilières (JSC), la Bourse d'Amman et le Centre de dépôt des valeurs (SDC).  Les fonctions de réglementation de la JSC sont dissociées du commerce des valeurs mobilières à la Bourse d'Amman et des attributions du SDC;  ce dernier est chargé de l'enregistrement et du dépôt des titres et assure également les opérations de compensation et de règlement.

100. La JSC est une entité publique qui relève du Premier Ministre;  elle est indépendante aux plans financier et administratif.  Parmi les entités dont elle assure la surveillance figurent la Bourse d'Amman, le SDC, les sociétés de services financiers et d'investissement, les fonds mutuels, les émetteurs de titres et les professionnels financiers inscrits (personnes physiques).  Ses fonctions de réglementation incluent l'agrément, l'inspection et l'audit des sociétés de services financiers et des professionnels financiers;  l'enregistrement et la réglementation des fonds mutuels;  la certification des normes de comptabilité, d'audit et d'évaluation des résultats pour les entités placées sous sa surveillance;  l'établissement des normes et des critères d'admissibilité applicables aux vérificateurs;  la réglementation de l'émission et du commerce des valeurs mobilières ainsi que la réglementation et la surveillance des prescriptions en matière de divulgation.

101. La Loi n° 76 de 2002 sur les valeurs mobilières et les Instructions de 2005 sur l'agrément et l'enregistrement des services financiers énoncent les prescriptions d'agrément s'appliquant aux sociétés de services financiers (courtiers, opérateurs, fiduciaires d'investissement, gestionnaires de placements, conseillers financiers, gestionnaires d'émissions et autres) et aux dépositaires.  Les sociétés de services financiers peuvent obtenir un agrément unique pour une combinaison de services.  Le demandeur d'agrément doit être une banque, une société par actions ou une société à responsabilité limitée qui a pour principal objectif de fournir des services financiers et des services de garde.  Les activités de courtage des banques doivent être menées par une filiale, une société affiliée ou une société en propriété exclusive.  Les normes de fonds propres pour les demandeurs d'agrément vont de 10 000 dinars jordaniens à 5 millions de dinars jordaniens, en fonction de l'activité.
  L'agrément, accordé chaque année, est renouvelable.  Les sociétés ne peuvent fournir des services financiers que par le biais de personnes physiques qui sont inscrites auprès de la JSC pour assurer de tels services.

102. La Bourse d'Amman a été créée en mars 1999 en tant qu'institution privée à but non lucratif dotée d'une autonomie administrative et financière;  ses membres sont les 70 maisons de courtage agréées de Jordanie.  En 2007, le solde net de l'investissement étranger à la Bourse d'Amman a été positif pour la sixième année consécutive (tableau IV.13).  Le marché des obligations de sociétés demeure sous-développé;  en 2007, la valeur des obligations échangées s'est établie à 3,8 millions de dinars jordaniens.

Tableau IV.13

Sélection d'indicateurs de la Bourse d'Amman, 2001-2007

(en millions de JD)

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Nombre de sociétés cotées 
	161
	158
	161
	192
	201
	227
	245

	Capitalisation boursière 
	4 477 
	5 029 
	7 773 
	13 034 
	26 667 
	21 078 
	29 214 

	Capitalisation boursière/PIB (%) 
	76
	80
	117
	185
	327
	234
	289

	Valeur des actions échangées 
	669 
	950 
	1 855 
	3 793 
	16 871 
	14 210 
	12 348 

	Valeur des obligations échangées 
	7,2
	9,7
	11,7
	6,0
	3,1
	1,9
	3,8

	Participation étrangère à la capitalisation boursière (%) 
	38,5
	37,4
	38,8
	41,3
	45,0
	45,5
	48,9

	Investissement étranger net  
	-108
	1
	82
	69
	413
	181
	466


Source:
Renseignements en ligne de la Bourse d'Amman.  Adresse consultée:  http://www.ase.com.jo/pages.php?menu_id=72& local_type=0&local_id=0&local_details=0.
ii) Services de télécommunication et services postaux

a) Télécommunications

103. La Jordanie a pris des engagements substantiels au titre de l'AGCS pour les services de télécommunication, qu'il s'agisse des services de base ou des services à valeur ajoutée (tableau AIV.2).  Ses engagements concernant les services de télécommunication de base englobent la téléphonie vocale, la transmission de données par commutation de paquets (Internet), la transmission de données par commutation de circuits et les services de circuits privés loués.  Certains engagements devaient être mis en œuvre progressivement, après l'accession:  le duopole pour les services mobiles de téléphonie vocale et de transmission de données devait prendre fin au plus tard le 31 décembre 2003, et les droits exclusifs conférés à la Société jordanienne des télécommunications (JTC) devaient être retirés au plus tard le 31 décembre 2004.  Il ne subsiste aucune limitation concernant l'accès au marché et le traitement national pour aucun des services de télécommunication inscrits sur la liste, exception faite du mode 4, qui fait l'objet d'une section horizontale d'application générale.
  La Jordanie s'est aussi engagée à se conformer aux obligations énoncées dans le Document de référence sur les télécommunications.

104. Le fondement juridique de la réforme des services de télécommunication est la Loi n° 13 de 1995 sur les télécommunications, avec ses modifications.  Cette loi a donné naissance à la Commission de réglementation des télécommunications (TRC), organe indépendant aux plans administratif et financier.
  La Commission agit en conformité avec la politique gouvernementale établie.
  Les orientations générales concernant le secteur des télécommunications et des technologies de l'information, ainsi que les services postaux, incombent au Ministère des technologies de l'information et de la communication.

105. Au départ, les réformes visaient particulièrement à libéraliser les services de télécommunication, conformément aux engagements que la Jordanie avait pris dans le cadre de l'OMC.  Le gouvernement considère que cela s'est réalisé.  Il a été mis fin, en 2003, au duopole de Fastlink et MobileCom sur les services de téléphonie mobile;  de même, le monopole juridique de la JTC a été supprimé à la fin de 2004, et le marché de la téléphonie fixe a été pleinement ouvert à la concurrence, services et infrastructures confondus.
  Le processus parallèle de privatisation de la JTC, amorcé en 2000, a été mené à terme (chapitre III 4) iii)).

106. Dans son énoncé d'orientations de 2007, le Ministère des technologies de l'information et de la communication a reconnu que le sous-secteur de la téléphonie fixe ne fonctionnait pas de manière concurrentielle et que les fournisseurs de services Internet étaient encore confrontés à un monopole virtuel pour ce qui était de la connectivité Internet.  L'énoncé présente les défis actuels et les initiatives d'action publique concernant les technologies des télécommunications et de l'information.  Il vise à créer les conditions d'une concurrence effective dans le sous-secteur des télécommunications, y compris en atténuant les effets de la position dominante de la JTC.  En 2005, une licence a été accordée à la Batelco Company (de Bahreïn) pour lui permettre de concurrencer la JTC pour les services de téléphonie fixe, mais la Batelco n'a pas commencé à en fournir.  À ce jour, la JTC reste, de fait, le seul exploitant de téléphonie fixe.

107. Le gouvernement a donné pour instruction à la TRC d'harmoniser ses activités de réglementation avec la Loi sur la concurrence.  L'organisme de réglementation devrait veiller à ce que des dispositifs d'accès et d'interconnexion appropriés soient en place et qu'il n'existe pas de compression de marges ni de subvention croisée.  Il doit ouvrir de nouvelles possibilités d'entrée sur le marché, en particulier pour les exploitants de téléphonie mobile ne disposant pas d'installations, et renforcer la concurrence entre les exploitants disposant d'installations.  Le gouvernement considère que les taxes et les droits ne devraient pas dépendre du type de service (fixe ou mobile) mais refléter la valeur des modestes ressources.  Il prévoit aussi de mettre en place une procédure de recours plus efficace en ce qui concerne les décisions de la TRC, soit en instituant un tribunal spécialisé ou en dotant la Haute Cour de compétences pertinentes additionnelles.

108. En 2005, la TRC a instauré un nouveau système de licences pour permettre aux titulaires d'offrir un plus large éventail de services de télécommunication;  deux types de licence ont été créés.  La licence individuelle est destinée aux fournisseurs de services de télécommunication publics qui doivent utiliser les modestes ressources existantes (spectre de fréquences radio, servitudes publiques et numéros de téléphone du plan de numérotation national).  La TRC attribue ces modestes ressources selon le principe du premier arrivé, premier servi ou par voie d'enchères.
  La licence globale a été créée pour les fournisseurs de services de télécommunication publics qui n'ont pas besoin de ces modestes ressources.  Le nouveau système de licences prévoit une période de transition.  À la fin de juin 2008, la TRC avait accordé un total de 75 licences à des exploitants, dont 55 licences individuelles.  Les droits de licence s'établissent à 30 000 dinars jordaniens pour une licence globale et à 100 000 dinars jordaniens pour une licence individuelle.

109. Il y a actuellement trois exploitants dans le sous-secteur de la téléphonie mobile:  Zain (Fastlink), MobileCom et Umniah Mobile Company (filiale de la Batelco de Bahreïn).
  En outre, la New Generation Telecommunications Company (XPress) s'est vu accorder une licence pour les services de radiojonction, ce qui lui permet de fournir les services "appuyer pour parler", les services SMS et autres services d'information.  La technologie utilisée par XPress permet l'interconnexion et la concurrence avec les autres exploitants de téléphonie mobile.

110. Les cartes téléphoniques prépayées ont été introduites en Jordanie en 2001;  à l'heure actuelle, 23 sociétés titulaires de licence fournissent ce service, et 17 titulaires de licence offrent des services Internet et autres services de transmission de données.

111. La mise en œuvre des obligations énoncées dans le Document de référence sur les télécommunications incombe à la TRC.  La Commission a édicté des règlements concernant l'interconnexion, le règlement des différends entre titulaires de licence, les sauvegardes en matière de concurrence et les services universels.

112. Les accords d'interconnexion entre exploitants de télécommunication sont soumis à l'approbation de la TRC.  Les tarifs d'interconnexion s'appliquant à la JTC, Zain (Fastlink), MobileCom, XPress et Umniah ont été fixés par la TRC en 2006.

113. Le règlement des différends est couvert par la Loi sur les télécommunications, qui dispose, entre autres choses, que l'un des commissaires de la TRC doit être chargé de conclure un règlement, d'élaborer des directives pour les négociations entre les parties au différend ou de résoudre le différend personnellement ou en déléguant ses pouvoirs.  Les décisions du commissaire peuvent être contestées devant le conseil des commissaires dans un délai de 30 jours.

114. En 2006, la TRC a édicté un règlement sur les sauvegardes en matière de concurrence afin d'établir des procédures et des critères pour la détermination des pratiques anticoncurrentielles, qui sont généralement prohibées en vertu de la Loi sur la concurrence (chapitre III 4) ii)).
  Ces instructions visent aussi à définir la terminologie en matière de concurrence dans le sous-secteur des télécommunications, par exemple les termes suivants:  marché, part de marché, domination et abus de position dominante.  Comme point de départ pour l'analyse de la concurrence, chacun des services suivants est défini comme un marché:  réseau et services de télécommunication publique fixe, réseau et services de télécommunication publique mobile, lignes louées et interconnexion.  Un titulaire de licence détenant une part de marché – mesurée par le chiffre d'affaires – de 50% ou davantage est réputé occuper une position dominante sur le marché même si, sur la base de preuves, un titulaire détenant 25% à 50% du marché peut aussi être classé comme opérateur dominant.  L'abus de position dominante sur le marché englobe ce qui suit:  fixation de prix prédateurs, subventions croisées anticoncurrentielles, discrimination anticoncurrentielle par les prix, compression de marges, contrats à long terme anticoncurrentiels, combinaisons de services anticoncurrentielles, pratiques d'exclusion et transactions exclusives.  La réglementation sert de base à toutes les procédures liées à la concurrence dans le sous-secteur, y compris les plaintes, le règlement des différends et les obligations des titulaires de licence dominants en vertu de la Loi sur les télécommunications.

115. À l'heure actuelle, la JTC assure la fourniture des services universels dans les villages de plus de 300 habitants, sans contrepartie, et dans les villages de taille plus modeste, avec contrepartie.  La TRC a défini en 2006 un cadre réglementaire pour les obligations de service universel qui couvre, entre autres choses, la sélection des fournisseurs de service universel parmi les exploitants titulaires de licence, les critères de fourniture des services universels et les contributions au Fonds pour les services universels.
  Le nouveau régime de services universels est en attente de mise en œuvre.

116. Les prix de détail des services de télécommunication sont réglementés par la TRC lorsqu'un fournisseur de services occupe une position dominante sur le marché.  Étant donné que la JTC exerce un monopole de fait sur les services du réseau téléphonique commuté public, les tarifs de détail de ces services ont été fixés par la TRC;  les tarifs appliqués par la ZAIN (opérateur dominant) pour les services de télécommunication mobile sont assujettis à l'approbation de la TRC.  Autrement, la tarification des services mobiles, des services Internet et des cartes téléphoniques prépayées est déterminée par le marché.

117. La pénétration de la large bande, qui était inférieure à 1% en 2006, est passée à 1,5% en 2007.
  L'investissement dans les services de télécommunication a atteint en 2007 l'un de ses plus bas niveaux depuis 2000;  selon les autorités, cela témoigne jusqu'à un certain point de la saturation du marché (tableau IV.14).

Tableau IV.14

Indicateurs des télécommunications, 2000-2007
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Nombre d'abonnés (milliers)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Téléphonie fixe
	620
	660
	674
	623
	638
	628
	614
	559

	Téléphonie mobile et services à canaux partagés
	389
	866
	1 200
	1 325
	1 624
	3 138
	4 343
	4 772

	Internet (abonnés)
	12
	66
	62
	92
	111
	197
	206
	228

	Internet (utilisateurs)
	32
	238
	279
	399
	537
	720
	770
	1 163

	Taux de pénétration pour 100 habitants (%)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Téléphonie fixe
	13
	13,1
	13,4
	11,3
	11,9
	11,6
	11
	10

	Téléphonie mobile et services à canaux partagés
	7,7
	16,7
	22,9
	24,2
	30,4
	57,0
	78,0
	83,3

	Internet (abonnés)
	0,23
	1,32
	1,16
	1,67
	2,07
	3,6
	3,7
	4,0

	Internet (utilisateurs)
	0,63
	4,8
	5,5
	7,7
	10,0
	13,2
	13,7
	20

	Volume d'investissement (millions de JD)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Téléphonie fixe
	55,7
	90,1
	38,2
	11,5
	10,0
	12,3
	12,7
	12,2

	Téléphonie mobile et services à canaux partagés
	92,9
	89,2
	93,3
	91,9
	100,3
	137,0
	102,0
	92,5

	Téléappel
	0,02
	0,1
	0,004
	0
	0
	0
	0
	0

	Internet
	4,3
	5,5
	3,5
	1,5
	0,7
	5,6
	2,3
	11,1

	Services de carte d'appel téléphonique prépayée
	..
	..
	2,6
	1,1
	0,4
	0,4
	1,5
	0,5

	Total
	152,9
	184,9
	137,6
	106,0
	111,4
	155,3
	118,5
	116,3


Source:
Renseignements communiqués par les autorités jordaniennes.
b) Services de poste et de messagerie

118. La Jordanie n'a pris aucun engagement au titre de l'AGCS pour les services postaux.  Le marché des services de messagerie a été pleinement ouvert à la concurrence dans sa liste d'engagements concernant les services, exception faite des mesures relatives au mode 4 (tableau AIV.3).
  La limitation de la participation étrangère pour le mode 3 (à 51%) a été progressivement éliminée.

119. La Jordanie est membre de l'Union postale universelle.  La Société jordanienne des postes assure la fourniture des services postaux universels.  La Loi temporaire n° 5 de 2002 sur les services postaux et la Loi postale (Loi n° 34) de 2007 confèrent à la Commission de réglementation des télécommunications le pouvoir de réglementer le sous-secteur des postes, y compris le mandat d'élaborer un régime d'agrément pour les exploitants postaux privés.  La loi a transformé la Société jordanienne des postes en une société par actions appartenant exclusivement à l'État.  Cette société a été désignée aux fins de privatisation.

120. En vertu du Règlement n° 110 de 2004 sur l'agrément des exploitants postaux, la TRC a accordé six licences globales internationales en 2006 (TNT, FEDEX, Sky Net, Aramex, UPS, DHL) et huit licences globales de portée nationale.  Ces licences permettent de fournir des services postaux à l'extérieur du domaine réservé à la Société jordanienne des postes.  Le domaine réservé est défini par le poids (lettres et colis d'un poids maximum de 500 g) et par un ensemble spécifié de services postaux (y compris l'impression de timbres et l'installation de boîtes à lettres dans les aires publiques).  Les tarifs applicables aux services postaux exclusifs fournis par la Société jordanienne des postes sont assujettis à l'approbation de l'organisme de réglementation.  Pour les services de messagerie, l'approbation des tarifs par la TRC n'est pas exigée.

121. Dans sa déclaration de politique générale de 2007, le Ministère des technologies de l'information et de la communication a promis de poursuivre la libéralisation des services postaux.  Les principaux objectifs à cet égard sont les suivants:  maintenir la fourniture des services postaux universels mais avec une participation accrue du secteur privé, réduire la dépendance de la Société jordanienne des postes à l'égard des subventions gouvernementales et stimuler l'investissement du secteur privé grâce à la libéralisation progressive du marché.  L'objectif à long terme est de réduire progressivement le domaine réservé de la Société jordanienne des postes.  Le gouvernement n'entend pas interférer avec la fourniture des services et les conditions connexes en dehors du domaine des services universels.

122. Le gouvernement considère la Société jordanienne des postes, avec son réseau de 356 bureaux de poste, comme un important centre d'accès pour étayer sa stratégie de gouvernement électronique.
  Depuis le lancement du programme en 2001, un réseau gouvernemental sécurisé relie 18 entités publiques, et cinq catégories de services électroniques sont offertes par des entités gouvernementales choisies (TRC, Ministère du commerce et de l'industrie, Direction des permis de conduire et de l'immatriculation des véhicules, Direction de l'impôt sur le revenu, Direction des terres et du cadastre).
  Dans le cadre d'une initiative récente, la Société jordanienne des postes vend des ordinateurs personnels et des ordinateurs portatifs aux ressortissants jordaniens en vue d'accroître le taux de pénétration de l'informatique et d'Internet.

iii) Transports

123. Le sous-secteur des transports est réglementé par le Ministère des transports et cinq organismes affiliés qui appartiennent à l'État mais sont indépendants aux plans financier et administratif:  la Commission de réglementation des transports publics, la Commission de réglementation de l'aviation civile, la Société des chemins de fer d'Aqaba, la Société des chemins de fer jordaniens du Hejaz et l'Autorité maritime de la Jordanie.

b) Transport maritime

124. Au moment de son accession à l'OMC, la Jordanie a pris des engagements spécifiques au titre de l'AGCS en ce qui concerne les services de transport maritime (tableau AIV.3).
  Une note introductive indique que pour l'ensemble des services de transport, la présence commerciale (mode 3) est assujettie à une limite de participation étrangère de 50%.

125. Selon la Stratégie nationale pour le secteur des transports (2008-2010), les objectifs de l'action gouvernementale en matière de transport maritime consistent à renforcer la compétitivité du port d'Aqaba dans l'optique d'une exploitation de type commercial en partenariat avec le secteur privé, à élargir le rôle de ce port dans les activités de transit et de transbordement au niveau régional et à promouvoir l'immatriculation de navires étrangers sous le pavillon jordanien.

126. L'Autorité maritime de la Jordanie (JMA) a pour mandat de réglementer, de superviser et de développer le sous-secteur du transport maritime, ce qui inclut tous les modes de transport, les équipements fixes et mobiles, la main‑d'œuvre, les auxiliaires des transports et les services connexes (Loi n° 46 de 2006 sur l'Autorité maritime de la Jordanie).  Les agents de transport maritime (tant les agents portuaires que les représentants des sociétés de navigation) doivent être agréés par la JMA.  Ils doivent avoir un directeur général de nationalité jordanienne.

127. La JMA est également chargée de l'immatriculation des navires battant pavillon jordanien.  Un certain nombre d'incitations sont offertes:  exonération de l'impôt sur le revenu pour les sociétés de gestion maritime immatriculées en Jordanie, réduction de 10% sur les droits d'amarrage et exonération des droits de mouillage et d'attente perçus par le port d'Aqaba.  Dans sa liste annexée à l'AGCS, la Jordanie s'est réservé le droit d'offrir des frais de service préférentiels aux navires jordaniens pour le pilotage, l'amarrage et l'accostage.  L'immatriculation en tant que navire battant pavillon jordanien ne comporte pas de restrictions quant à la nationalité du capitaine, des officiers ou de l'équipage ni en ce qui concerne la propriété du navire.  Les services de transport maritime et services auxiliaires sont soumis à un plafond de participation étrangère de 50% (tableau II.3).

128. Les activités portuaires ont été dissociées des autres services maritimes.  La Société de développement d'Aqaba, entreprise étatique créée en vertu de la Loi sur l'Autorité de la Zone économique spéciale d'Aqaba (ASEZA) (chapitre III 3) v)), est chargée du développement du port d'Aqaba.  La Société portuaire gère la manutention du fret tandis que le terminal à conteneurs est exploité et géré depuis 2004 par APM Terminals du Danemark.
  La Société portuaire a changé de statut, passant d'une institution du type administration publique à une société d'État (de type commercial) sous le nom de Société de gestion du port d'Aqaba.  Le volume total de fret dont cette société assure la manutention est passé de 17,2 millions de tonnes (transit inclus) en 2006 à 17,8 millions de tonnes en 2007.

129. Le plan directeur de l'ASEZA (2005-2010) cible, entre autres choses, les installations portuaires et services logistiques qui sont appelés à être rénovés et développés par le secteur privé.  Un certain nombre d'installations et de services publics ont été privatisés en 2006, y compris l'amarrage et le pilotage, l'avitaillement des navires en eau et en pétrole, l'élimination des déchets, le transport des équipages en direction et en provenance des postes à quai, la gestion de la cale de halage et l'atelier d'entretien des navires.
  La Société nationale de navigation a été privatisée en 2002, générant un montant de 1,7 million de dinars jordaniens.

130. La Jordanie possède une participation dans deux coentreprises vouées à l'expansion des échanges régionaux de marchandises et à la promotion du tourisme.  L'une d'elles est la Société syro‑jordanienne de navigation, créée en 1976;  l'autre, l'Arab Bridge Maritime Company, est la propriété commune de la Jordanie, de l'Égypte et de l'Iraq.
  Cette société détient des droits exclusifs pour le transport des marchandises, du courrier et des passagers entre Aqaba et Noueibe en Égypte;  ces droits expireront en 2035.

c) Transport routier

131. Même si la Jordanie n'a pris aucun engagement spécifique en matière de transport routier, sa liste d'exemptions de l'obligation NPF désigne 28 Membres et non-Membres qui sont parties à des accords bilatéraux en la matière.  L'objectif déclaré de ces arrangements est de promouvoir les échanges entre les partenaires concernés, en particulier la Jordanie et ses voisins.
  L'investissement étranger dans le transport routier de passagers et de marchandises est interdit.  Les autres services de transport routier sont assujettis à un plafond de participation étrangère de 50% (tableau II.3).

132. La Loi n° 89 de 2003 sur les transports habilite le Ministère des transports à définir la politique générale dans ce domaine et à en superviser l'application, à réglementer le fret routier et ferroviaire et à fixer les droits de licence et les tarifs de fret.
  Les autorités envisagent de créer un organisme de réglementation indépendant pour le transport routier de marchandises.

133. En vertu de la Loi temporaire n° 46 de 2002 sur le transport routier de marchandises, tous les transporteurs et commissionnaires doivent être agréés par le Ministère des transports.  La loi s'applique à tous les types de transport routier, y compris le transit et le transport du courrier.

134. Le secteur informel joue encore un rôle important dans le transport routier.  En 2007, on dénombrait en Jordanie 13 377 véhicules lourds en exploitation, dont près de 60% appartenaient à des particuliers.  Des efforts ont été déployés pour restructurer et moderniser le sous-secteur du transport routier de marchandises:  les propriétaires de camions ont été encouragés à s'établir en tant que sociétés immatriculées ou à joindre des sociétés titulaires de licence.  De ce fait, le pourcentage des véhicules de transport appartenant à des sociétés immatriculées est passé de 15% en 2001 à 32% en 2005.  En 2007, il existait 196 sociétés de transport routier de marchandises titulaires de licence, dont un tiers étaient des sociétés de transport de pétrole brut.  À la demande du Syndicat jordanien des propriétaires de camions, les exigences minimales de capital s'appliquant aux sociétés de transport de marchandises titulaires de licence, ainsi que la taille minimale des flottes, ont été réduites.  En vertu d'une décision du Conseil des ministres, des incitations sont offertes pour la modernisation de la flotte de véhicules servant au transport routier de marchandises, y compris l'exonération des taxes générales sur les ventes et des droits d'immatriculation pour les camions de plus de 20 tonnes.
  Selon les autorités, les tarifs de fret sont déterminés par le marché.

135. Le transport routier international est régi par des accords bilatéraux;  le cabotage par les sociétés étrangères n'est pas autorisé.  La Société syro-jordanienne de transport routier fonctionne en tant que coentreprise gouvernementale pour la fourniture de services de transport entre la Jordanie, la Syrie et le Liban.  Selon les autorités, la Société irako-jordanienne de transport routier a cessé d'exercer ses activités.  Les camions autres que jordaniens qui font du ramassage de marchandises en Jordanie sont assujettis à un péage qui est fonction de leur poids brut.

136. Il est prévu d'établir un port intérieur à Amman en vue de promouvoir le commerce général, le commerce de transit et les investissements connexes.  Ce projet comporte la fourniture d'un éventail de services logistiques ainsi que l'aménagement d'un port à conteneurs et d'un dépôt des douanes, et il facilitera l'implantation d'industries légères et de services commerciaux.

137. La supervision du secteur des transports publics incombe à la Commission de réglementation des transports publics, créée en vertu de la loi connexe (Loi n° 48 de 2001).  La Commission a un rôle à jouer dans la promotion de la concurrence et de l'investissement pour le sous-secteur des transports publics car elle est chargée de délivrer les licences, de fixer les tarifs de transport public et d'assurer la surveillance de ces derniers.

138. Les objectifs primordiaux de la politique en matière de transports publics sont la modernisation de la flotte et la construction du chemin de fer léger Amman-Zarqa.  Le nombre élevé d'accidents de la circulation (98 000 en 2007) est une préoccupation publique considérable.
  En 2007, il y avait 842 000 véhicules immatriculés.
  Des incitations sont fournies pour le remplacement d'environ 3 000 véhicules de transport public.  Selon les autorités, les propriétaires privés bénéficieront d'une exonération des droits de douane et d'une réduction de la taxe générale sur les ventes.

139. En 2007, le réseau routier de la Jordanie comprenait 3 440 km de routes principales, 2 127 km de routes secondaires et 2 435 km de routes rurales.

d) Transport ferroviaire

140. La principale voie ferrée de la Jordanie fait partie du chemin de fer du Hejaz, construit par les Ottomans entre 1900 et 1908 et reliant Damas à Medina.  Deux tronçons de la ligne à voie étroite originelle du Hejaz sont encore en exploitation.  L'un des tronçons va d'Amman à Damas et est exploité par la Société des chemins de fer jordaniens du Hejaz;  il sert au transport des passagers ainsi que des marchandises.  L'autre tronçon va des mines de phosphates de la JPMC près de Ma'an jusqu'à Aqaba et est exploité par la Société des chemins de fer d'Aqaba.
  En 2007, la société d'État a transporté près de 2,3 millions de tonnes de phosphates vers Aqaba.

141. Deux projets visant à améliorer le réseau ferroviaire de la Jordanie sont en cours d'exécution.
  Premièrement, un plan directeur des transports ferroviaires jordaniens analysera la viabilité économique d'un axe est-ouest qui serait relié à l'axe nord-sud existant.  Il est possible que ce projet comporte une liaison avec l'Arabie saoudite.  Le second projet concerne la construction d'un chemin de fer léger qui reliera Amman à la ville industrielle voisine de Zarqa.  Ce projet de 236 millions de dinars jordaniens vise à assurer le trafic de navette et à réduire la congestion, les accidents de la circulation et la pollution dans l'agglomération d'Amman.  Le marché de construction et d'exploitation a été adjugé à un consortium koweïto-espagnol d'investisseurs privés;  la construction devrait débuter à la fin de 2008.  Certains services de transport ferroviaire sont assujettis à un plafond de participation étrangère (tableau II.3).

e) Transport aérien

142. Au titre de l'AGCS, la Jordanie a pris des engagements spécifiques pour deux des trois services de transport aérien visés à l'Annexe pertinente de l'Accord (entretien et réparation d'aéronefs et systèmes informatisés de réservation) (tableau AIV.3).

143. La Jordanie a adopté une politique de libéralisation progressive, et le gouvernement est résolu à passer à une politique de ciel ouvert à l'horizon 2010.  La Jordanie a conclu plus de 80 accords en matière de services aériens, dont plus de 40 sont en vigueur.
  La plupart des accords bilatéraux dans ce domaine couvrent les troisième et quatrième libertés;  certains englobent aussi la cinquième liberté.  Le cabotage n'est pas autorisé pour les compagnies aériennes étrangères.

144. La mise en œuvre de la politique gouvernementale en matière de transport aérien incombe à la Commission de réglementation de l'aviation civile (CARC), qui fonctionne dans le cadre juridique défini par la Loi n° 41 de 2007 sur l'aviation civile.  Parmi les objectifs déclarés de la Commission figure l'élimination de tous les obstacles non nécessaires sur le marché jordanien de l'aviation internationale pour ce qui est des procédures de licence et autres procédures réglementaires.  Les cas de pratiques anticoncurrentielles doivent être traités par le recours à la Loi sur la concurrence, même si la CARC s'engage à user de ses pouvoirs de réglementation dans les cas où il existe un monopole effectif ou réel dans tout sous-secteur réglementé de l'aviation.

145. En 2002 est entré en vigueur un accord d'exclusivité de desserte d'une durée de huit ans entre le gouvernement et la Royal Jordanian Airlines, transporteur national, en vertu duquel le transporteur bénéficie de droits exclusifs pour certaines paires de villes.
  Les routes non exclusives sont attribuées par décision du Groupe des permis d'exploitation de routes, désigné par le commissaire de la CARC.  Les droits d'exploitation de route sont fixés par la CARC conformément au Règlement n° 45 de 2007 sur les droits et charges.

146. L'ouverture du marché de l'aviation s'est traduite par l'entrée en scène de nouvelles compagnies aériennes privées.  Jordan Aviation et Rayajet assurent des vols charter pour le trafic régional, tandis que la Royal Jordanian a lancé une nouvelle compagnie aérienne pour les vols court‑courrier, sous l'appellation de RJ xpress.
  La Royal Jordanian est aussi propriétaire de Royal Wings, filiale spécialisée dans les vols charter, qui opère à partir de l'aéroport civil d'Amman à Marka.

147. Parallèlement au processus de libéralisation, le gouvernement a poursuivi la privatisation de la Royal Jordanian Airlines.  Durant la première phase, achevée en 2006, les activités d'appui de la Royal Jordanian ont été privatisées:  la Jordan Airmotive Ltd. Company et la Jordan Airline Training and Simulation ont été vendues.
  Durant la deuxième phase, qui a débuté en novembre 2007, 71% du capital-actions de la Royal Jordanian Airlines ont été mis sur le marché, la prescription connexe étant que 51% du capital demeurent la propriété de Jordaniens (tableau III.17).
  La Royal Jordanian Airlines s'est jointe, en 2007, à l'alliance de transporteurs aériens Oneworld.  Dans le cadre du programme de privatisation aéroportuaire, les magasins hors-taxes des aéroports, la Jordan Aircraft Maintenance Company et l'Aircraft Catering Center ont été vendus à des investisseurs privés.
  Certains services de transport aérien sont assujettis à des plafonds de participation étrangère (tableau II.3).

148. Les trois aéroports civils de Jordanie (aéroport international Queen Alia d'Amman, aéroport international King Hussein d'Aqaba et aéroport international de Marka) sont la propriété de l'État.  L'aéroport Queen Alia est actuellement géré en vertu d'un contrat de construction-exploitation-transfert par l'Airport International Group.  L'aéroport d'Aqaba est exploité par l'ASEZA tandis que l'aéroport de Marka est exploité par la CARC.  Récemment, le gouvernement a approuvé l'idée de créer une société d'État (la Jordan Airports Company) pour superviser les aéroports civils et développer les partenariats avec le secteur privé (tableau IV.15).

Tableau IV.15
Trafic aérien, 2000-2006

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Aéroport international Queen Alia
	
	
	
	
	
	
	

	
Nombre d'aéronefs
	26 799
	26 472
	25 251
	24 744
	30 179
	35 089
	40 569

	
Nombre de passagers
	2 384 860
	2 231 806
	2 334 779
	2 358 622
	2 988 174
	3 272 020
	3 506 061

	
Fret (tonnes)
	82 184
	81 137
	81 948
	83 076
	94 866
	96 749
	90 772

	Aéroport international King Hussein 
	
	
	
	
	
	
	

	
Nombre d'aéronefs
	3 547
	1 912
	2 442
	2 735
	3 465
	4 413
	4 263

	
Nombre de passagers 
	126 316
	58 628
	48 258
	90 081
	126 356
	142 871
	180 812

	
Fret (tonnes)
	13
	37
	76
	263
	344
	1 824
	1 893

	Aéroport civil d'Amman - Marka 
	
	
	
	
	
	
	

	
Nombre d'aéronefs
	3 835
	3 307
	4 038
	7 060
	8 699
	9 386
	9 434

	
Nombre de passagers 
	51 966
	42 560
	58 579
	65 350
	86 910
	52 630
	96 859

	
Fret (tonnes)
	34
	17
	15
	30
	8
	6 035
	5 069


Source:
Renseignements en ligne de la Commission de réglementation de l'aviation civile.  Adresse consultée:  http://www.carc.jo/pages_en.php?type=page&id=15.
iv) Tourisme

149. La Jordanie a pris des engagements complets pour les modes 1 à 3 en ce qui concerne les services d'hôtellerie et d'hébergement ainsi que les services de traiteur.
  L'investissement dans les restaurants (à l'extérieur des hôtels) est assujetti à un plafond de participation étrangère de 50%;  les franchises alimentaires exigent l'établissement à titre d'entité juridique en Jordanie.  Les services d'agence de voyages et de voyagiste peuvent être fournis au moyen d'une présence commerciale, sous réserve d'une participation étrangère maximale de 50%, et les sociétés doivent être des fournisseurs de services spécialisés comptant un administrateur jordanien.  Les agents de voyages et voyagistes de l'étranger sont tenus d'exercer leurs activités par le biais d'agents locaux.  Les services de guide touristique ont été consolidés sans limitations pour les modes 1 à 3, exception faite du traitement national pour le mode 1 (tableau AIV.3).

150. Le sous-secteur du tourisme est important pour l'économie jordanienne (chapitre I 1)).  C'est le principal sous-secteur en ce qui a trait aux exportations de services – avec 68% des recettes totales inscrites au compte des services de la balance des paiements (2007) – et le principal pourvoyeur d'emplois du secteur privé (y compris l'emploi indirect).  Toutefois, la concurrence des pays de la région a été forte.  Ainsi, la croissance annuelle moyenne des arrivées de touristes au Moyen-Orient s'est établie à 12,2% durant la période 1995-2002, mais elle a été de 5,8% en Jordanie.

151. Le sous-secteur du tourisme est régi par la Loi n° 20 de 1988 sur le tourisme, avec ses modifications, et par une multitude de règlements.
  Le Ministère du tourisme et des antiquités (MOTA) est investi de pouvoirs réglementaires qui l'habilitent à délivrer des licences aux établissements touristiques, à les classer et à lancer des appels d'offres.  Le Conseil national du tourisme formule la politique générale en la matière, et l'Office jordanien du tourisme est chargé de promouvoir le Royaume en tant que destination touristique.  La Jordanie a conclu des accords bilatéraux en matière de tourisme avec 37 pays.

152. L'obtention d'une licence du MOTA est obligatoire pour divers établissements et services touristiques.  Hôtels – l'approbation préalable du ministre (accordée pour deux ans) est exigée pour l'établissement d'un projet.  Les droits de licence annuels vont de 160 dinars jordaniens pour les hôtels une étoile à 500 dinars jordaniens pour les hôtels cinq étoiles.  Les licences doivent être renouvelées chaque année.  En 2007, la Jordanie comptait 197 hôtels classés, dont 23 hôtels cinq étoiles.  Restaurants touristiques – les droits de licence annuels se situent entre 64 dinars jordaniens pour les restaurants une étoile et 160 dinars jordaniens pour les restaurants cinq étoiles.  Agences de voyages – parmi les exigences documentaires régissant l'approbation préalable figurent une lettre de non-objection de la Société jordanienne du tourisme et des agents de voyages et une caution bancaire de 15 000 dinars jordaniens (25 000 dinars jordaniens pour les agences de voyages opérant à l'étranger).  Les droits de licence annuels sont de 160 dinars jordaniens.  Guides touristiques – parmi les prescriptions régissant l'obtention de la licence figure l'appartenance à la Société des guides touristiques de la Jordanie.  L'approbation est accordée par le Comité du tourisme.  Les droits de licence annuels vont de 32 à 64 dinars jordaniens.  Sociétés de transport touristique spécialisé – l'approbation préalable exige l'immatriculation en tant que société dotée d'un capital minimum de 10 millions de dinars jordaniens (jugé excessif dans la Stratégie touristique de la Jordanie).
  Les droits de licence annuels vont de 300 à 1 000 dinars jordaniens.

153. L'investissement dans l'industrie touristique ouvre l'admissibilité à des incitations en vertu de la Loi sur la promotion des investissements (chapitre III 4) i)).  Pour les projets d'investissement à Aqaba, le système d'incitations de la Zone économique spéciale d'Aqaba s'applique lui aussi (chapitre III 3) v)).  Les restaurants situés à l'extérieur des hôtels, les services d'agence de voyages et de voyagiste et les services de transport touristique spécialisés sont assujettis à un plafond de participation étrangère de 50% selon les engagements pris au titre de l'AGCS (tableau II.3).

154. La promotion de la Jordanie parmi les destinations touristiques repose sur son caractère de marché spécialisé principalement voué au tourisme haut de gamme.  Sa stratégie en matière de tourisme (2004-2010) est axée sur sept segments de marché prioritaires (spécialités):  patrimoine culturel (archéologie);  tourisme religieux;  écotourisme;  santé et bien-être;  croisières;  réunions, incitatifs, congrès et événements (MICE);  aventure.  Amman, Petra, Aqaba, la mer Morte, Wadi Rum et Irbid ont été identifiés comme centres touristiques prioritaires, et Azraq, Dana et Karak comme centres secondaires.  La stratégie vise à doubler les recettes touristiques pour les porter à 1,3 milliard de dinars jordaniens à l'horizon 2010.  S'agissant des recettes touristiques, il semble que les objectifs de la stratégie ont été atteints.  En effet, la Jordanie a accueilli 6,5 millions de touristes en 2007, contre 4,7 millions en 2002, et le sous-secteur a généré des recettes de 1,6 milliard de dinars jordaniens en 2007, soit une augmentation de 120% depuis 2002 (tableau IV.16).  L'une des priorités de la stratégie jordanienne en matière de gouvernement électronique consiste à introduire le paiement électronique pour les visas.

Tableau IV.16

Quelques indicateurs touristiques, 2002-2007

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Nombre total d'arrivées
	4 677 018
	4 599 243
	5 586 659
	5 817 370
	6 712 804
	6 528 626

	Recettes touristiques (millions de JD)
	743,2
	752,6
	943,0
	1 021,6
	1 460,8
	1 638,9

	
Touristes (ayant effectué un séjour) 
	2 384 474
	2 353 088
	2 852 809
	2 986 586
	3 546 990
	3 430 960

	
Visiteurs d'un jour
	2 292 544
	2 246 155
	2 733 850
	2 830 784
	3 165 814
	3 097 666

	
Nombre de touristes effectuant des voyages à forfait 
	137 660
	145 601
	254 145
	338 787
	278 341
	359 625

	
Durée moyenne du séjour (jours)
	4
	4,4
	5
	4,5
	4,2
	4,4

	Emploi direct dans le tourisme 
	21 293
	22 110
	23 544
	29 384
	31 063
	34 455

	Hôtels (classés et non classés)
	461
	458
	463
	468
	476
	470

	
Agences de voyages
	403
	426
	466
	431
	441
	536

	
Restaurants touristiques
	376
	374
	448
	525
	602
	675

	
Sociétés de location de voitures
	259
	232
	241
	254
	207
	225

	
Magasins touristiques
	230
	211
	185
	236
	274
	283

	
Guides touristiques
	570
	547
	601
	672
	646
	686

	
Guides à cheval 
	386
	353
	493
	613
	613
	613

	
Sociétés de transport touristique 
	4
	4
	4
	3
	4
	6

	
Centres de plongée
	..
	..
	7
	8
	9
	9

	
Sports aquatiques
	..
	..
	3
	3
	3
	3

	
Navires touristiques
	..
	..
	75
	80
	80
	80

	
Nombre de véhicules de touristes
	4 089
	3 703
	4 258
	5 913
	5 861
	5 761

	
Nombre d'autobus
	345
	343
	346
	372
	429
	554

	Nombre de lits dans les hôtels 
	37 289
	27 859
	38 658
	40 480
	42 029
	42 140

	Nombre de chambres dans les hôtels 
	19 389
	19 698
	19 945
	20 827
	21 609
	21 587

	
Taux d'occupation des chambres (%)
	32,0
	34,2
	45,2
	48,0
	42,0
	n.d.


Source:
Renseignements en ligne du Ministère du tourisme et des antiquités.  Adresse consultée:  http//www.locateme.jo/ stat2007/1/state.htm;  et Banque centrale de Jordanie, Annual Reports 2005 et 2007.
v) Services professionnels

a) Services médicaux

155. Le tourisme médical est un créneau important en Jordanie, même si sa croissance est lente.  Il existe une Direction du tourisme médical au sein du Ministère de la santé.  Les recettes tirées des services de santé fournis aux patients étrangers sont estimées à 533 millions de dinars jordaniens pour 2005, contre 503 millions en 2001.  Les 108 000 patients étrangers de 2005 provenaient presque tous du Moyen‑Orient.
  On considère que les protocoles médicaux et accords bilatéraux entre les hôpitaux privés et les sociétés de la région Moyen-Orient contribuent grandement à attirer des patients étrangers ainsi que des compétences médicales spécialisées.  Les autorités perçoivent l'Égypte et les Émirats arabes unis comme les principaux concurrents dans la région.

156. La Jordanie compte deux hôpitaux qui ont été accrédités par la Commission mixte internationale (le King Hussein Cancer Center et le Jordan Hospital and Medical Centre, établissement privé).
  Le secteur privé gère plus de la moitié des hôpitaux jordaniens.
  Les hôpitaux peuvent être admissibles à des incitations en vertu de la Loi sur la promotion des investissements (chapitre III 4) i)).  Pour les hôpitaux, le taux de l'impôt sur le revenu des sociétés est de 15%.

157. Les engagements que la Jordanie a pris au titre de l'AGCS pour les services hospitaliers autorisent l'établissement d'hôpitaux à propriété étrangère exclusive.  Toutefois, cela est assorti de prescriptions restrictives en matière de nationalité:  l'un des propriétaires doit être médecin (sauf dans le cas d'une société anonyme), et au moins les trois quarts des médecins et la moitié du personnel de tout hôpital doivent être de nationalité jordanienne.  Les engagements concernant les services médicaux sont assujettis à la limitation selon laquelle les médecins doivent être des ressortissants jordaniens.  Il n'y a pas de limitations pour ce qui est des mesures affectant les modes 1 et 2 pour les services médicaux.  Les services dentaires, ainsi que les services vétérinaires, ont été complètement exclus des engagements.
  La réglementation en matière de main‑d'œuvre a été identifiée comme un facteur qui restreint la compétitivité de l'industrie du tourisme médical en Jordanie.

b) Services d'architecture et d'ingénierie

158. La Jordanie a aussi pris des engagements au titre de l'AGCS pour d'autres services professionnels, y compris les services d'ingénierie (hormis les services d'ingénierie intégrés), les services d'architecture ainsi que les services d'aménagement urbain et d'architecture paysagère.  Les services d'ingénierie intégrés ont été exclus des engagements.  Les services inscrits sur la liste peuvent être fournis au moyen d'une présence commerciale, sous réserve d'un plafond de participation étrangère de 50%.  En outre, 50% du capital doivent appartenir à des ingénieurs.  Les cabinets d'ingénierie et d'architecture autres que jordaniens ne peuvent fournir des services que dans le cadre d'une association contractuelle avec des firmes jordaniennes, aux fins de l'exécution d'un projet ou d'un marché précis.  De plus, les cabinets étrangers sont tenus de former le personnel local et de renforcer ses compétences techniques et de gestion.  Les architectes, ingénieurs, urbanistes et architectes paysagers doivent être des ressortissants jordaniens.  Il n'y a pas de limitations visant les modes 1 et 2 pour les services de conseil, de planification et de conception.  Cependant, tous les dessins et plans d'ingénierie doivent être contresignés par une firme d'ingénierie locale avant la mise en œuvre en Jordanie.

159. Le Département des marchés publics du Ministère des travaux publics et du logement définit le cadre réglementaire qui régit l'acquisition par l'État des services de construction, d'ingénierie et de conseil.  La profession d'ingénieur est organisée et réglementée par l'Association des ingénieurs jordaniens (JEA) en vertu de la Loi n° 15 de 1973 concernant cette association.  Aux termes de cette loi, les firmes jordaniennes opérant dans le sous-secteur des services d'architecture et d'ingénierie sont assujetties à un plafond de participation étrangère de 50% (voir aussi le tableau II.3).  En outre, les firmes d'ingénierie étrangères ne peuvent participer à des projets que si les compétences requises ne sont pas disponibles au sein des firmes jordaniennes.

160. Les ingénieurs et les cabinets-conseil en ingénierie sont tenus de s'inscrire auprès de la JEA, et celle-ci tient un registre national de tous les ingénieurs qui ont obtenu un permis d'exercice en Jordanie, y compris les étrangers.  Elle fixe aussi des honoraires pour les services fournis par les cabinets-conseil en ingénierie et procède à des vérifications de plans pour les projets de construction.  À la fin de juillet 2005, la Jordanie comptait 1 102 cabinets d'ingénierie inscrits;  elle comptait aussi 3 818 ingénieurs concepteurs et 1 493 ingénieurs de supervision.
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� La viande de bœuf désossée congelée (HS 020230900) est assujettie à un taux nul.


� Les roches phosphatées constituent la principale source de phosphore, élément nutritif essentiel des végétaux.  Les roches phosphatées sont utilisées essentiellement pour la fabrication d'engrais.  Elles entrent également dans la composition de produits tels que les dentifrices, les produits cosmétiques, les pesticides, l'essence et les additifs pour l'huile, et elles sont intégrées dans la fabrication de suppléments alimentaires pour le bétail.


� Plus de 90% de la potasse produite dans le monde est utilisée comme engrais.  La potasse est appliquée directement dans le sol ou mélangée à d'autres éléments nutritifs des végétaux, tels que le phosphate ou l'azote.  Renseignements en ligne de la Société arabe de la potasse.  Adresse consultée:  http://www.arabpotash.com.
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� Information en ligne de la JPMC.  Adresse consultée:  http://www.jordanphosphate.com/Uploads/ Reports/AnnualReport2006.pdf.
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� Information en ligne du GNEP.  Adresse consultée:  http://www.gnep.energy.gov/.


� Voir Banque mondiale (2007b), tableau 3.5 – Eau douce.


� Ministère de l'eau et de l'irrigation (non daté), page 7.


� Renseignements en ligne du Ministère de l'eau et de l'irrigation.  Adresse consultée:  http://www.mwi.gov.jo/mwi/homepage.aspx.
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� Document de l'OMC WT/ACC/JOR/14 du 1er juillet 1998, page 16.
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� Loi n° 19 de 1958, voir le document de l'OMC G/STR/N/9/JOR du 28 juillet 2003.
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� Pour amortir l'impact social de ces augmentations, le gouvernement a mis en place une aide en espèces pour plus de 440 000 personnes.  Voir également le Jordan Times, "Fuel subsidies lifted", 8�9 février 2008.  Adresse consultée:  http://www.jordantimes.com/index.php?news=5552.


� Plan directeur en matière d'énergie de la Jordanie.  Adresse consultée:  http://www.memr.gov.jo/Jordan%20Mater%20Plan%20Article%20shortened%20issue%20draft%202.pdf.


� Banque centrale de Jordanie (2008), page 64.


� Kardoosh (2006), page 22, et pages 35 et 36.


� À titre comparatif, la part de ces dépenses en Suisse était de 11,5%, selon l'Organisation mondiale de la santé.  Adresse consultée:  http://www.who.int/countries/jor/en/index.html.  Selon le Conseil jordanien de l'investissement, les dépenses se sont élevées à 132 dinars jordaniens par habitant en 2005.


� Renseignements fournis par le Conseil jordanien de l'investissement.


� Ministère de la planification et de la coopération internationale (2007), page 84.


� Ministère de la planification et de la coopération internationale (2007), pages 69 à 72.


� Ministère de la planification et de la coopération internationale (2007), page 86.


� Loi n° 57 de 1985, telle que modifiée, exonération totale ou partielle de l'impôt sur le revenu pour les bénéfices tirés de certaines exportations (document de l'OMC G/SCM/N/155/JOR du 17 juillet 2007).  


� Ministère de la planification et de la coopération internationale (2007), page 86.


� Holden (2006).


� Chambre des représentants des États�Unis (2005).


� Administration des ressources naturelles (2007b).


� La JPMC produit de l'acide phosphorique, du phosphate d'ammonium, de l'acide sulfurique et du fluorure d'aluminium.


� Voir les services identifiés dans la Classification sectorielle des services, document de l'OMC S/L/92 du 28 mars 2001.


� Loi n° 16 de 1995 sur la promotion de l'investissement (chapitre III 4) i)).  Voir aussi le document de l'OMC WT/ACC/JOR/33 du 3 décembre 1999, paragraphe 21.


� Loi n° 28 de 2000 sur les services bancaires, modifiée en 2003, 2004 et 2006.


� Loi n° 46 de 2007 contre le blanchiment d'argent.


� Creane, Goyal, Mobarak et Sab (2003).  L'indice utilisé dans l'étude du FMI pour mesurer le développement financier tient compte des facteurs suivants:  politique monétaire;  développement, réglementation et surveillance du secteur bancaire;  développement du secteur financier non bancaire;  ouverture financière et qualité des institutions, par exemple solidité des droits des créanciers.


� Ministère des technologies de l'information et de la communication (2006).


� Exception faite des succursales de banques jordaniennes exerçant leurs activités à l'extérieur de la Jordanie et des banques islamiques agréées pour exercer leurs activités en Jordanie, à moins que l'une d'elles ne décide d'assurer les dépôts des clients par l'entremise de la JODIC.


� Banque centrale de Jordanie (2008), Annual Report 2007, page 45.


� Banque centrale de Jordanie (2008), Annual Report 2007, page 37.


� Banque centrale de Jordanie (2008), Annual Report 2007, page 35.


� Creane et al. (2003).


� Le différentiel de taux d'intérêt entre les crédits ("prêts et avances") et les dépôts ("dépôts à terme") est tombé de 6,17% fin 2003 à 3,3% fin 2007 (moyennes pondérées des banques agréées).  Voir Banque centrale de Jordanie (2008), page 33.


� Articles 3 et 4 de la Loi de 1971 sur la Banque centrale de Jordanie.


� Creane et al. (2003).


� Instructions concernant la lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme, Circulaire n° 29 de 2006.  Adresse consultée:  http://www.cbj.gov.jo/pages.php?menu_id=198&local_type=0& local_id=0&local_details=0&local_details1=0&localsite_branchname=CBJ.


� Banque centrale de Jordanie (2007), page 34.


� Banque centrale de Jordanie (2006), pages 22 à 24.


� Le montant est de 10 millions de dinars jordaniens pour les succursales de banques étrangères qui ont été ouvertes avant le Règlement n° 17 de 2003 concernant les normes de fonds propres.


� Economist Intelligence Unit (2007), page 39.


� Ministère de la planification et de la coopération internationale (2007), page 108.


� Banque centrale de Jordanie (2006), page 5.


� Banque centrale de Jordanie (2007), page 34.


� Instructions n° 1 de 2003 concernant l'octroi et le renouvellement de l'agrément d'assurance, avec leurs modifications.


� À l'exception des aéronefs de la Royal Jordanian Airlines et des sociétés jordaniennes, à condition qu'une décision du Conseil des ministres soit émise à cet égard.


� Instructions de 2002 sur les primes de l'assurance automobile obligatoire et la responsabilité des sociétés d'assurance quant à l'utilisation de ces primes, avec leurs modifications.


� Commission jordanienne des valeurs mobilières (2008).


� Article 4 des Instructions de 2005 sur l'agrément et l'enregistrement des services financiers, édictées par la Commission jordanienne des valeurs mobilières.


� La section horizontale de la liste d'engagements de la Jordanie précise certaines possibilités d'accès pour les personnes en voyage d'affaires, les personnes transférées à l'intérieur d'une société, les cadres, les gestionnaires et les spécialistes.


� Document de l'OMC GATS/SC/128 du 15 décembre 2000.


� La principale source de revenus de la TRC est le droit de licence annuel (environ 8 millions de dinars jordaniens en 2008).


� Article 6 a) de la Loi de 2002 sur les télécommunications.


� Ministère des technologies de l'information et de la communication (2007).


� En 2000, 40% des actions de la JTC ont été cédées à un consortium dirigé par France Télécom et la Banque arabe;  8% ont été vendues à la Société de sécurité sociale, et 1% au personnel de la JTC.  Renseignements en ligne de la Commission de réglementation des télécommunications.  Adresse consultée:  http://www.trc.gov.jo/index.php?option=com_content&task=view&id=337&Itemid=507&lang=english.


� Ministère des technologies de l'information et de la communication (2007), pages 10 à 19.


� Hiasat (2008) et Commission de réglementation des télécommunications (2007), page 16.


� Commission de réglementation des télécommunications (2007), page 14.


� Ministère de l'industrie et du commerce (2005), page 103.


� Commission de réglementation des télécommunications (2007), page 18.


� Commission de réglementation des télécommunications (2006).


� Commission de réglementation des télécommunications (2006).


� Renseignements en ligne de l'UIT.  Adresses consultées:  http://www.itu.int/ITU-D/ICTEYE/ Indicators/Indicators.aspx# et http://www.itu.int/ITU-D/icteye/DisplayCountry.aspx?countryId=124.


� Document de l'OMC GATS/SC/128 du 15 décembre 2000.


� Ministère des technologies de l'information et de la communication (2007), pages 31 à 35.


� Ministère des technologies de l'information et de la communication (2007), page 7.


� Ministère des technologies de l'information et de la communication (2006).


� Document de l'OMC GATS/SC/128 du 15 décembre 2000.


� Société portuaire d'Aqaba, Jordanie (2006), page 14.


� Société portuaire d'Aqaba, Jordanie (2006), page 25.


� Renseignements en ligne du Comité exécutif pour les privatisations.  Adresse consultée:  http://www.epc.gov.jo/completed_transactions.html.


� Ministère des transports (2005), page 64.


� Document de l'OMC WT/ACC/JOR/33, paragraphe 62.


� Document de l'OMC GATS/EL/128, page 5.


� Ministère des transports (2005), page 23.


� Ministère des transports (2005), Annual Report 2005.


� Les camions ayant un poids brut inférieur à 40 tonnes sont assujettis à une redevance mensuelle de 75 dinars jordaniens, à laquelle s'ajoute une redevance de 80 dinars jordaniens par voyage;  pour les camions de 40 à 50 tonnes, il faut acquitter une redevance mensuelle de 100 dinars jordaniens et une redevance de 110 dinars jordaniens par voyage;  et pour les camions de plus de 50 tonnes, la redevance mensuelle est de 100 dinars jordaniens et la redevance par voyage, de 165 dinars jordaniens.  En outre, un droit de permis de 5 dinars jordaniens doit être acquitté.  Voir la Loi n° 37 de 2004 (Loi sur les redevances appliquées aux véhicules de transport non jordaniens).


� Ministère des transports (2005), Annual Report 2005, page 7.


� Jordan Times, "Stakeholders to develop regional strategy for land transport sector", 9 mars 2008.  Adresse consultée:  http://www.jordantimes.com/.


� Ministère des transports (2007), Annual Report 2007, page 93.


� Ministère des transports (2007), Annual Report 2007, page 94.


� Wikipedia, The Hejaz Railway.  Adresse consultée:  http://en.wikipedia.org/wiki/Hejaz_railway.


� Ministère des transports (2007), page 85.


� Ministère des transports (2005), page 42.


� Renseignements en ligne de la Commission de réglementation de l'aviation civile.  Adresse consultée:  http://www.carc.jo/pages_en.php?type=page&id=7.


� Renseignements en ligne de la Commission de réglementation de l'aviation civile.  Statistics.  Adresse consultée:  http://www.carc.jo/pages_en.php?type=page&id=6.


� Renseignements en ligne de la Commission de réglementation de l'aviation civile.  Adresse consultée:  http://www.carc.jo/pages_en.php?type=page&id=8.


� Economist Intelligence Unit (2007), page 22.


� Renseignements en ligne de RJ.  Adresse consultée:  http://www.rj.com/AboutUs/OurCompany/ History/tabid/121/Default.aspx.


� Banque centrale de Jordanie (2007), page 26.


� Renseignements en ligne de la RJ.  Adresse consultée:  http://www.rj.com/AboutUs/OurCompany/ History/tabid/121/Default.aspx.


� Renseignements en ligne de la Commission de réglementation de l'aviation civile.  Adresse consultée:  http://www.carc.jo/pages_en.php?type=page&id=15.


� À l'exception des casinos et des services de restauration aéroportuaire et en vol.


� Document de l'OMC GATS/SC/128 du 15 décembre 2000.


� Ministère du tourisme et des antiquités (2005), page 6.


� Les règlements pertinents dans le secteur du tourisme sont les suivants:  Règlement n° 17 de 1997 sur les établissements hôteliers et touristiques;  Règlement n° 6 de 1997 sur les restaurants et gîtes touristiques;  Règlement n° 14 de 1996 sur les bureaux et sociétés de tourisme et de voyages;  Règlement n° 34 de 1998 sur les guides touristiques;  Règlement n° 7 de 1995 sur les transports touristiques spécialisés;  Règlement n° 36 de 2002 sur les industries et métiers traditionnels et populaires et le commerce de leurs produits et Règlement sur la gestion touristique du château d'Al-Karak.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.tourism.jo/pdfs/MSG_eng.pdf" ��http://www.tourism.jo/pdfs/MSG_eng.pdf�.


� Ministère du tourisme et des antiquités (2005), page 36.


� Renseignements en ligne du Ministère du tourisme et des antiquités.  Adresse consultée:  http://www.tourism.jo/pdfs/MSG_eng.pdf.


� Ministère de la planification et de la coopération internationale (2007), page 163;  voir aussi Ryan et Shanebrook (2004).


� La Commission mixte est un organisme à but non lucratif qui assure le suivi des systèmes de soins de santé grâce à un processus d'accréditation volontaire.  Renseignements en ligne de la JCI.  Adresse consultée:  http://www.jointcommissioninternational.org/23218/iortiz/.


� Ministère de la planification et de la coopération internationale (2007), page 164.


� Document de l'OMC GATS/SC/128 du 15 décembre 2000.


� Ministère de la planification et de la coopération internationale (2007), page 186.


� Document de l'OMC GATS/SC/128 du 15 décembre 2000.


� Document de l'OMC GPA/W/124 du 5 décembre 2000, page 15.


� Ministère de l'industrie et du commerce/CNUCED (2006), pages 3 à 20.





